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COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX. — REPRISES DE LA FEMME. — 

CRÉANCIERS DE LA COMMUNAUTÉ. 

A quel titre la femme, après la dissolution de la commu-

nauté, soit qu'elle l'accepte, soit qu'elle y renonce, exerce-
t-elle les prélèvements ou reprises autorisés par les articles 
1470 et 1493 du Code Napoléon? 

11 n'est pas de question, dans ces derniers temps, qui 
ait soulevé des controverses plus nombreuses et plus vi-
ves, et donl la solution solennelle soit attendue avec une 
plus légitime impatience que la question sur laquelle les 
chambres réunies de la Cour régulatrice sont appelées à 
dire enfin le dernier mot de la jurisprudence. 11 s'agit, 
comme on vient de le voir, de déterminer le véritable ca-
ractère des prélèvements opérés par la femme après la 
dissolution de la communauté, ou, pour parler plus exac-
tement, de préciser la nature du droit même en vertu du-
quel elle agit, alors qu'elle exerce ces prélèvements ou 
ces reprises. 

Le législateur a-t-il entendu protéger la femme contre 
les

 éventualités de l'administration maritale, à ce point 
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Ainsi, [■ l ordres d'idées différents . 
on veut bien admettre que la femme exerce ses 

reprises à titre de propriétaire, mais ce droit de propriété, 
on ne le fait naître qu'au moment où cesse d'exister l'être 
moral qui s'était substitué à la femme dans sa propriété 
primitive. Jusqu'à ce moment, la femme, désinvestie, n'é-
tait qu'associée ; l'association finissant, son droit revient 
à elle par la seule force des choses. 

(
 D'autres répudient absolument l'idée de propriété. Ils 

n'attribuent à la femme qu'un privilège, mais un privilège 
sui generis, absorbant tous les autres, et qui serait écrit 
dans les articles 1470 et 1493, Code Napoléon, sinon au 
titre spécial des privilèges. Ces articles, fait-on observer, 
disent que la femme prélèvera, qu'elle reprendra ce 
qu'elle apporte ; expressions qui seraient dénuées de sens, 
si elles n'impliquaient le droit de se faire payer avant tout 
le monde et dans tous les cas, par quelque dénomination 
que l'on veuille traduire cette idée manifeste et nécessaire 
de préférence. 

Vient ensuite un système restrictif qui ne consent à sui-
vre les trois premiers dans leurs conséquences qu'à la 
condition qu'il ne s'agit pas de la femme renonçante ; en 
d'autres termes, le droit de propriété est reconnu au pro-
fit de la femme, mais seulement dans le cas où elle accepte 
la communauté. 

Dans ce cas, dit-on, le droit se justifie par cette consi-
dération que la femme qui accepte est co-propriétaire des 
biens de la communauté ; jusqu'au partage, son droit s'é-
tend à tout et à chaque partie de ses biens. Elle peut con-
séquemment,en vertu du droit de rétention, les appliquer 
au paiement de ses reprises, chose légalement et maté-
riellement impossible en cas de renonciation, puisque la 
femme n'a ni propriété ni possession (art. 1492), et que 
le droit de rétention qui en est la csnséquence ne peut être 
exercé. Ce système, adopté par plusieurs auteurs et par 
un certain nombre de Cours impériales, se trouve notam-
ment consacré dans l'arrêt même qui est déféré à la cen-
sure des chambres réunies. 

Nous mentionnons pour mémoire un cinquième système, 
ou plutôt une solution, moins accréditée, croyons-nous, 
que celles qui précèdent, et que l'on a proposée pour le 
cas d'acceptation. On se fonde sur ce que la femme n'a 
qu'une créance personnelle ou propre pour ses reprises 
contre la communauté; qu'elle se doit à elle-même, par 
son acceptation, la moitié de cette dette de communauté; 
que, par conséquent, au moyen de la confusion qui a lieu 
de plein droit, elle éteint, jusqu'à concurrence de moitié, 
une dette de communauté, c'est-à-dire celle de ses repri-
ses, et réduit ainsi sa créance propre de moitié. En défi-
nitive, la femme (à moins que sa confusion n'eût été em-
pêchée par une saisie antérieure à la dissolution de la com-
munauté) norterait en raininlp, )Q m^**4 J- — ~»oauce 
pour ses reprises et retiendrait les valeurs de la po»—?f 

nauté jusqu'à concurrence de cette moitié» pour l'autre 
moitié, elle viendrait à contribution avec les créanciers 
sur la part afférente au mari. 

Nous arrivons enfin à un dernier système, celui des ar-
rêts et des auteurs qui ne voient en la femme, soit qu'elle 
accepte, soit qu'elle renonce, qu'une créancière de la com-
munauté, n'ayant aucun droit de priorité ou de préférence 
sur les autres créanciers, et soumise purement et simple-
ment au concours avec eux. Les partisans de cette doc-
trine la défendent par les considérations suivantes : 

Le mot prélèvement dont se sert l'article 1470 du Code 
Napoléon, disent-ils d'abord, n'implique nécessairement 
chez la femme qui prélève, ni un droit primordial de pro-
priété qui se serait maintenu à son profit sous l'action des 
pouvoirs conférés au mari, chef de la communauté, ni en-
core moins cet autre droit de propriété qui aurait surgi 
pour elle au moment où l'administration maritale prenait 
fin : cette expression est juste, sans doute, au point de 
vue du partage à opérer entre le mari et la femme, mais 
elle n'a plus de portée dès qu'on veut l'appliquer aux rap-
ports de la femme avec les créanciers de la communauté. 
La meilleure preuve à en donner, c'est que les articles 
1470 et 1471 l'emploient aussi bien pour le mari que pour 
la femme, et nul ne prétend cependant que le mari puisse 
s'en prévaloir vis-à-vis des créanciers, pour en induire 
aucune immunité fondée sur le droit de propriété. 

Si la femme n'agit pas à titre de propriétaire, elle n'a-
git pas davantage à titre de privilégiée, ajoute-t-on ; car 
il n'y a de causes légitimes de préférence entre créanciers 
que celles qui sont formellement inscrites dans la loi. Or, 
celle dont il s'agirait ici ne s'y trouve en aucune façon 
spécifiée, et il est à présumer cependant que le législateur 
n'eût pas manqué de s'expliquer sur un privilège de cette 
importance aussi clairement que sur tous les autres, d ail-
leurs réunis sous un titre spécial du Code. 

La femme est donc une simple créancière, dit-on en-
fin mais une créancière protégée dans les limites mêmes 
de'la protection accordée à l'héritier bénéficiaire, comme 
l'attestent les dispositions de l'article 1483. Ainsi la fem-
me, aux termes de cet article, n'est tenue des dettes que 
jusqu'à concurrence de son émolument, si elle a fait in-
ventaire et si elle rend compte tant du contenu de cet in-
ventaire que de ce qui lui est échu par le partage. Elle 
peut en outre, et nonobstant son acceptation, se porter 
créancière de ses reprises, pour atténuer d'autant sa res-
ponsabilité, si par la témérité de cette acceptation elle se 
trouve trop compromise ut socia. Voilà en quoi la temme 
est protégée, quoique simple créancière, et voila en même 
temps l'analogie entre sa condition et celle de 1 héritier bé-
néficiaire qui, lui ausM, tout en n'étant pas tenu des dettes 
ultra vires, peut, s'il est créancier de l'home, faire valoir 
ses droits en concurrence avec les autres créanciers. Toute 

la différence consiste en ce qu'il suffit à une femme d a-
voir fait inventaire, tandis que l'héritier doit faire la dé-
claration spéciale prescrite par l'article 793 du Code Na-

poléon. . . . ,. 
Telles sont, dans leur très sommaire exposition, les di-

verses doctrines émises sur la question des prélèvements 
de la femme commune. On voit que le champ de la con-
troverse était vaste et la matière bien digne des médita-
tions du jurisconsulte. 

L'intérêt pratique delà question est d ailleurs immense. 
Depuis que la Cour suprême est saisie de son examen, un 
véritable temps d'arrêt s'est fait dans les règlements d or-
dres, dans les liquidations privées, dans les contrats de 
mariage, dans tous les actes, en un mot, qui présentaient 
le fait actuel ou seulement l'éventualité de reprises aexer-
cer de la part des femmes. Près de 40 pourvois sont pen-

dants devant la Cour de cassation sur cette même ques-
tion, et il en sera formé un bien plus grand nombre, dans 
un sens ou dans l'aulre, dès que la solution sera connue. 
Enfin, le Trésor public a, lui aussi, son intérêt engagé 
dans le litige, car si la femme est reconnue propriétaire, 

les imputations qui lui seront faites pour la payer de ses 
reprises ne donneront plus lieu aux perceptions qui 
frappent, comme constituant des mutations mobilières, 
les paiements faits à des créanciers. Or, jusqu'à la juris-
prudence inaugurée par l'arrêt du 15 février 1853, l'ad-
ministration de l'enregistrement et des domaines effec-
tuait, dit-on, une perception annuelle de 8 millions en 
moyenne, qui serait perdue pour elle si cette jurispru-
dence était confirmée. On peut donc le dire, jamais la 
Cour régulatrice n'eut à remplir sa haute mission dans 
des circonstances plus intéressantes, sous tous les rap-
ports. 

Voici les faits de la cause qui lui était soumise : 
M™0 veuve Moinet s'est mariée sous le régime dotal, 

combiné avec une société d'acquêts, dont les effets de-
vaient être régis, comrns il est dit aux art. 1498 et 1499 
du Code Napoléon. D'après une clause de son contrat de 
mariage, elle se constituait en dot tous ses biens mobi-
liers et immobiliers, présents et à venir, sans aucune ex-
ception. Ses apports se composaient, à ce moment, d'une 
somme de 50,000 fr. donnée par ses père et mère, et de 
divers objets mobiliers à elle appartenant. Durant le cours 
du mariage, elle a reçu en outre et apporté a son mari 
deux maisons et une somme d'argent considérable. 

M. Moinet est décédé à Rouen, le 12 septembre 1852, 
dans l'exercice de ses fonctions de notaire, laissant 
pour unique héritier, et sous bénéfice d'inventai-
re seulement, M. Jules-Stanislas Moinet, défendeur, ses 
autres enfants ayant renoncé à sa succession. Inventaire 
a été fait de tout le mobilier, ainsi que de tous les titres et 
papiers dépendant tant de la communauté d'acquêts que de 
la succession. 

Sur la demande de l'héritier bénéficiaire, et pour faciliter 
la liquidation, M

rae
 Moinet a renoncé à la sociétéd'acquêts, 

ainsi qu'aux avantages qui lui étaient assurés par son con-
trat de mariage, et elle a demandé la liquidation de ses 
reprises. 

Indépendamment des objets tant mobiliers qu'immobi-
liers qui se sont retrouvés en nature, et dont la remise a 
été faite sans contestation, les reprises en argent de Mme 

veuve Moinet ont été liquidées à 201,384 fr. 41 c, aux 
termes d'un procès-verbal dressé le 22 juillet 1853, par 
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à titre de propriétaire, et sans concurrence avecles créan-
ciers de la communauté, le montant do w içynses amsi 
liquidées. Mais plusieurs oppooitiono ayant été faites en-
tre les mains de l'héritier bénéciaire, celui-ci n'a pu con-
sentir au prélèvement. 

L'affaire fut portée devant le Tribunal civil de Rouen, 
et les créanciers opposants furent mis en demeure d'in-
tervenir dans l'instance, s'ils le jugeaient convenable. 
L'héritier bénéficiaire déclara s'en rapporter à justice. Par 
jugement du 23 février 1854, le Tribunal a renvoyé Mme 

Moinet à la distribution par confribution, pour y faire 
valoir ses droits. 

Mme Moinet a interjeté appel, et, par acte extrajudiciaire 
du 15 mai 1854, elle a mis de nouveau tous les créan-
ciers opposans en demeure d'intervenir dans l'instance et 
de contester ses prétentions. Aucun des créanciers n'est 
intervenu. L'héritier bénéficiaire s'en est rapporté à justi-
ce, comme il avait fait en première instance. 

Par arrêt du 22 juillet 1854 (Sirey, 1854, 2,609), la 
Cour impériale de Rouen, considérant que la qualité pré-
tendue de propriétaire des deniers mis en distribution était 
exclusive de celle de créancier se faisant payer sur ces de-
niers , et que la question de propriété était par conséquent 
préjudicielle à celle de paiement privilégié ou non qui se 
présenterait à la contribution, a annulé le jugement de 
première instance. Evoquant ensuite le fond, la Cour a 
repoussé la demande de M

rae
 Moinet et l'en a déboutée, 

sauf à elle à faire valoir, ainsi qu'elle aviserait, ses repri-
ses et créances matrimoniales. 

Cette décision a été cassée par un arrêt de la Cour de 
cassation, chambre civile, en date du 8 mai 1855, dont la 
teneur suit : 

« La Cour, 
« Vu les articles 1581, 1498, 1470, 1471 et 1143 du Code 

Napoléon ; 
« Attendu que, suivant l'art. 1581, la société d'acquêts que 

les époux peuvent stipuler en se soumettant au régime dotal, 
est régie, quant à ses effets, comme il est dit aux art. 1498 et 
1499 de la section de la communauté réduite aux acquêts ; 

« Attendu que la communauté réduite aux acquêts, sauf 
cette modification à la communauté légale, à savoir, que le 
partage se borne aux acquêts faits par les époux durant le 
mariage et provenant tant de l'industrie commune que des 
économies faites sur les fruits et revenus des biens des deux 
époux, et que chacun d'eux prélève, avant le partage, ses ap-
por,s même mobiliers dûment justifiés, est elle-même réglée 
par les dispositions du Code concernant le partage de la com-
munauté légale après l'acceptation (articles 1467 à 1491), et 
concernant la renonciation à la communauté légale et ses ef-
fets (art. 1492 à 1495); 
- « Qu'ainsi ces mêmes dispositions régissent la société d'ac-

quêts stipulée sous le régime dotal ; 
«Attendu que si, au cas d'acceptation, la femme, aux termes 

de l'article 1470, prélève, de même que le mari et avant ce 
dernier, sur la masse des biens, ses apports et reprises, la 
femme renonçante, suivant le texte de l'article 1493, a le droit 
de reprendre les mêmes objets sur les mêmes biens ; 

« Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles 
que c'est à titre, non pas de créancière, mais de propriétaire, 
que la femme qui renonce à la communauté ou à la société 
d'acquêts, comme la femme qui l'accepte, exerce ses reprises 
sur la masse des biens de celte communauté ou société d'ac-
quêts ; 

« Qu'il suit de là que, dans l'espèce, la veuve Moinet, quoi-
que ayant renoncé à la société d'acquêts stipulée en sou con-
trat de mariage, était fondée à demander, ainsi qu'elle l'avait 
fait, de prélever ses reprises liquidées, en argent, à la somme 
de 201,384 fr. 41 c, sur la masse des biens de cette société 
d'acquêts, à titre de propriétaire et sans concurrence avec les 
créanciers de son mari ; et qu'en lui refusant ce prélève-
ment, l'arrêt attaqué a expressément violé les articles ci-
dessus ; 

« Casse, etc. » 

Sur le renvoi prononcé par cet arrêt, l'affaire ayant été 
portée devant laCourimpérialede Paris, et les parties ayant 
conclu comme elles l'avaient fait devan tla Cour de Rouen, la 
Cour de Paris a rendu, chambres réunies, et à la date du 
4 août 1855, l'arrêt actuellement déféré à la Cour de cas-
sation. (Sirey, 1855, 2, 449. — Dalloz, 1855, 2, 449 ; Ga-

zette des Tribunaux du 5 août 1855.) Cet arrêt, que son 
étendue nous empêche de reproduire de nouveau, concède 
a la femme acceptante le droit exceptionnel revendiqué 
par la demanderesse, mais celle-ci ayant renoncé, l'arrêt 
décide, en substance : 

< Que la femme Moinet ayant renoncé à la sociétéd'acquêts 
stipulée entre elle et son mari, cette société est censée n'avoir 
jamais existé, et que la garantie privilégiée de sa dot consiste 
exclusivement dans l'exercice de l'hypothèque légale; qu'à dé-
faut d'immeubles suffisants elle n'a sur le mobilier laissé par 
son mari qu'une action ordinaire et qu'elle est soumise à la 
loi commune des créanciers. » 

Sur le nouveau pourvoi de Mme Moinet, fondé sur la 
violation des articles 1481, 1493 et 1494 du Code Napo-
léon, et des principes généraux du même Code sur le 
prélèvement des reprises de la femme à la dissolution de 
la communauté, l'affaire, après avoir subi la double 
épreuve de l'admission par la chambre des requêtes et 
d'un arrêt d'incompétence de la part de la chambre civile 
était enfin soumise au jugement des chambres réunies. 

M. le conseiller Sénéca a fait le rapport de l'affaire 
travail considérable dont la lecture a occupé toute l'au-
dience de la Cour, et que son importance même et sa 
haute érudition ne nous permettent pas de résumer, l'ana-
lyse que nous en ferions ne pouvant être qu'insuffisante. 

Dans l'audience de demain, la Cour entendra les avocats 
de la cause. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gesbert. 

Audience des 21, 22, 23 et 28 décembre. 

VENDEUR NON PAYÉ. — PRIVILÈGE. — ACTION RÉSOLUTOIRE. 

— TRANSCRIPTION. LOI DU 22 MARS 1855. DROIT 

INTERMÉDIAIRE. CONSÉQUENCES DE LA RÉSOLUTION. 

AUGMENTATIONS ET CONSTRUCTIONS SUR L'IMMEUBLE. — 

ENLÈVEMENT SANS INDEMNITÉ. 

/. Le vendeur par acte ayant date certaine avant la pro-
mulgation de la loi du 23 mars 1855, mais non transcrit, 
n'a pas eu besoin, pour conserver son action résolutoire, 
;7^"™i---"''"-"- - j-»"" loM-, -i^.,»,. dans les 

Le défaut de transcription du contrat, qui permettait au 
vendeur de faire toujours inscrire utilement son privilège, 
lui a en même temps maintenu le droit à l'action résolu-
toire, sans qu'il ait été obligé de se conformer aux dispo-
sitions du g 4 de l'art. M de la loi du 23 mars 1855. 

II. L'acquéreur contre lequel la résolution du contrat est 
prononcée, faute de paiement du prix, doit être assimilé 
au possesseur de mauvaise foi, et dès lors il ne peut de-
mander au vendeur rentrant en possession la plus-value 
résultant des augmentations faites sur l'immeuble. Il doit 
enlever sans indemnité ces augmentations et constructions, 
et mettre les lieux en l'état on ils étaient lors de la vente. 
{Art. 1654 et 555 du Code Napoléon.) 

Les faits qui ont donné naissance aux questions que 
nous venons d'indiquer, et dont la première surtout pré-
sente au point de vue de l'application de la loi nouvelle 
sur la transcription un grand intérêt, sont d'une extrême 
simplicité. 

Le 27 décembre 1851, les époux Viornay vendaient au 
sieur Langlois Duroulle, dont le nom a eu depuis tant de 
retentissement dans des débats criminels, un petit immeu-
ble sis à la Chapelle-Réanville, pour le prix de 3,300 fr. 
Le contrat, qui avait été fait sous signatures privées, avait 
été enregistré le 10 janvier 1852, mais il n'avait pas été 
transcrit. Après la condamnation de Duroulle pour voies 
de fait envers sa femme, les héritiers de celle-ci, son père 
et sa sœur, le sieur Desjardins et la dame Michel, firent 
révoquer les avantages consentis au profit du mari et ins-
crire, à la date du 27 septembre 1855, sur tous les biens 
de Duroulle, l'hypothèque légale de la femme. 

Quelque temps après, le 25 août 1856, après un com-
mandement tendant à saisie immobilière demeuré sans 
résultat, ils firent saisir les biens de leur débiteur et no-
tamment l'immeuble vendu le 27 décembre 1851 par les 
époux Viornay. Mais les 3,300 fr., prix de cet immeuble, 
n'avaient pas été payés, et quand les vendeurs eurent con-
naissance des poursuites, ils se hâtèrent, le 15 septembre 
1856, de faire transcrire le contrat de 1851 au bureau des 
hypothèques d'Evreux et de former contre Duroulle une 
demande en résolution de la vente. 

Le sieur Desjardins et les époux Michel intervinrent 
dans cette instance pour soutenir que la transcription du 
contrat Viornay avait été tardivement faite, et qu'elle ne 
pouvait leur préjudicier ; qu'il aurait fallu, aux termes du 
§ 4 de l'article 11 de la loi du 23 mars 1855, sur la trans-
cription, qu'une inscription fût prise, à peine de déchéan-
ce, dans les six mois à partir du 1er janvier 1856, et que, 
dès lors, la transcription du 15 septembre 1856 était sans 
aucune espèce de valeur légale. 

Ce système avait été accueilli par un jugement du Tri-
bunal d'Evreux du 14 novembre 1856. Mais cette déci-
sion avait été bientôt l'objet de vives critiques dans le 

Journal des Notaires (numéro de décembre 1856) et dans 
la Revue pratique de Droit français, où elle avait été for-
tement attaquée par M. Mourlon. 

Les époux Viornay en ont interjeté appel. 
M0 Renaudeau d'Arc a soutenu, dans leur intérêt, que 

l'action résolutoire n'avait pas cessé de leur appartenir, et 
que cette action n'avait pas eu besoin d'être inscrite dans 
les six mois du 1er janvier 1856, parce que l'inscription 
n'en aurait été nécessaire que si le privilège eût été perdu : 
or, le privilège ne pouvait pas être considéré comme 
éteint, puisqu'il eût toujours pu être utilement inscrit jus-
qu'à la transcription du contrat. La résolution devra donc 
être prononcée, 

Quant aux conséquences de cette résolution, il n'est 
pas possible qu'il soit tenu compte à Duroulle, tomme il 
le demande, de la plus-value résultant de constructions 
ou améliorations, L acquéreur évincé est un possesseur de 
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mauvaife foi : aux termes de l'article 555 du Code Napo-

léon, il doit enlever les constructions, sans pouvoir exi-

ger d'indemnité. 
Mc Desseaux, pour les sieurs Desjardins et Michel, a 

soutenu le jugement attaqué, en reconnaissant que, s'il s'a-

giïsait d'uu contrat de vente passé sous l'empire de ta loi 

de 1855, la prétention des appelants devrait nécessaire-

ment réussir. Mais, d'après l'honorable avocat, s'agiss'int 

dinn contrat fait avant la nouvelle loi, il fallait que le pri-

vilège des vendeurs fût, pour être conservé, inscrit clans 

. les six mois à compter du 1 ' janvier 1856. La publicité 

des privilèges et des actions résolutoires est de l'essence 
3 - jfj :.: i _ i_ i j_ ,nte _* ]' : ~. — A.. »«uî_ 
des dispositions de la loi de 1855, et l'existence du privi-

lège a été par Cette loi subordonnée à l'inscription dan- le 

délai prescrit. 
Mc Lecoeur s'est borné, dans l'intérêt de Duroulle, à 

soutenir que son client devait être, en cas de résiliation, 

considéré comme possesseur de bonne foi, et pouvoir par 

suite réclamer la plus-value résultant des travaux faits sur 

l'immeuble. 
M. l'avocat-général Pinel a ainsi résumé d'une manière 

très nétlé les difficultés du procès" : 

Duroulle n'a pas payé son prix : si le vendeur Viornay, dont 
le contrat a été enregistré le 10 janvier 185Ï, ('tait placé sous 
l'empire du Code Napoléon, aucune abjection ne saurait être 

faite à l'exercice de son action résolutoire. 
Il avait un double droit: premièrement, de se l'aire payer 

sur le prix, au moyen de son privilège de vendeur, privilège 
vivant à son profit, sans inscription, sans transcription, jus-
qu'à l'expiration do la quinzaine, de l'article 834 du Code de 
procédure civile. Or, cet article suppose une revente et la 
transcription du nouveau contrat; il ne peut donc être invo-
qué conire Viornay, puisque l'immeuble est resté en la pos-

session de l'acquéreur Duroulle. 
Bien qu'ils aient inscrit leur hypothèque le 27 septembre 

1855, avant la publicité donnée par le vendeur à sou 
contrat au moyen de la transcription du 15 septembre 
1856, les créanciers de l'acquéreur ne pourraient élever la 
prétention de lui être préférés, parce que, entre une hypothè-
que et un privilège, la cause de préférence ne résufe pas de la 
date de l'inscription, mais de la nature privilégiée de la 

créance. 
Le vendeur avait, secondement, le droit d'exercer, a défaut 

de paiement, l'action résolutoire, aux termes de l'article 

Ces deux droits étaient parfaitement indépendants-, le ven-
deur pouvant, même nanti de son privilège, préférer la voie 
fa plus Simple et moins dispendieuse de l'action résolutoire, ou 

encore, après l'extinction du privilège, exercer l'action réso-
lutoire demeurée intacte, et conservée sans aucune formalité 

de publicité. 
La loi de 1855 a renversé ce système : la transcription est 

devenue nécessaire. Si Viornay eût vendu sous l'empire de 
cette loi, c'est-à-dire après le 1er janvier 1856, il serait de-
meuré, vis-à-vis des tiers, propriétaire de l'immeuble vendu, 
d'abord pendant les quarante-cinq jours à panir de la vente ; 
ensuite, jusqu'à la transcription d'un acte de revente de son 
immeuble (art. 6j; jusque-là il aurait conservé le droit de l'a-
liéner et de l'hypothéquer, au préjudice des créanciers de son 

acquéreur (art. 3). 
Il est vrai que la transcription d'un acte de revente eût fait 

disparaître tout à la fois son privilège de vendeur (art. 6),et son 
actiuti résolutoire (art. 7); mai-, dans l'espèce, il n'aurait pas 
euàsontfrir de ce droit nouveau, puisqu'il n'y a pas eu re-

vente de l'immeuble. 
Donc, tandis que le Code Napoléon ne lui eût donné qu'un 

privilège et l'action résolutoire, la loi nouvelle lui eût, en ou-
tre, conservé un droit bien plus énergique, le droit de pro-

priété. 
Du reste, si la transcription était facultative sous le Code 

Napoléon, de sorte qu'on n'eût pu faire un reproche à Viornay 
de n'avoir pas publié son privilège, cette transcription, deve-

nue obligatoire sous la loi nouvelle, n'est soumise à aucun dé-
lai, et Viornay l'eût valablement accomplie , même au 15 sep 

tembre 1856, puisque, à cette date, aucune revente n'avait eu 

Mais Vi^>^.«,,;tii-sôogTémpire<fe la lôrdéi85T: il estas 
■^v--" ;t ir»..«notre ;> —r.. —<,„, ,„,4„;OI1I. 
au 1er janvier 185C, et la transcription est postérieure aux six 
mois écoulés depuis la promulgation de la loi nouvelle et pré-

vus par l'article 11 de cette loi. 
Qu'en peut-on conclure ? est-ii possible que le vendeur non 

payé soit br;sé entre ces deux lois, et- qu'en perdant la pro 
tection du Code Napoléon, il ne gagne pas les garanties ré-
sultant de la loi nouvelle ? Les dispositions transitoires ont 
pour but de ménager et d'adoucir le passage du régime ancien 
au régime nouveau. Comment peut-on y chercher des règles 
plus rigoureuses que celles posées par la loi pour les contrats 
à venir ? C'est cependant ce que veut le jugement. 

Le privilège, dit-il, est éteint, parce qu'il n'a pas été con-
servé conformément au Code Napoléon, et que le vendeur n'a 

pas obéi à la loi de 1855. 
L'erreur est évidente : suivant ce Code, le vendeur n'a rien 

à faire pour conserver son privilège, tant que les formalités de 
l'articie 834 du Code de procédure ne sont pas venues le met-
tre en demeure. Or, ici, il n'y a pas eu revente. Suivant la loi 
nouvelle, les actes antérieurs à sa promulgation .-ont réglés 
par la loi antérieure ; ils vivent donc de la vie que le Code 
leur a donnée, et fournissent leurs conséquences légales con-
formément à cette législation antérieure. D'ailleurs, d'après la 

loi nouvelle, tant qu'il n'y a pas revente transcrite, le vendeur 
reste propriétaire, si son propre contrat n'a pas été transcrit, 

et, s'il est transcrit, son privilège est par là même conservé ; 

il n'a donc rien à faire. 
Que lui reproche-t-on ? de n'avoir pas transcrit avant le 1er 

janvier 1856! Le Code ne l'y obligeait pas, et la loi de 1855 
n'étaii pas pas exécutoire. L'eùt-elle été, elle ne fixe pas de 
délai.—De n'avoir pas transcrit depuis le lor janvier ? La loi 
nxeun délai pour l'inscription de l'action résolutoire, dans un 
caa spécial ; elle ne parle pas du privilège. Il subsiste donc 

jusqu'à la transcription de la revente. 
Donc Viornay n'a désobéi ni à la loi ancienne, ni à la loi 

nouvelle. 
Mais, en appel, on dit: Viornay agit par l'action résolutoire: 

il reconnaît donc que son privilège est éteint. Or, l'article 7 veut 

jue l'action résolutoire ne survive pas au privilège : elle ne 
ait plus qu'un avec lui. Si le privilège est éteint, l'article 11 
impose, pour conserver l'action résolutoire, une inscription 
qui n'a pas été prise par Viornay dans le délai fatal de six 

mois à partir du 1" janvier 1856. 
Il faut répoudre à cette théorie d'abord : Le choix fait par 

le vendeur de l'action résolutoire n'implique pas, de sa part, 

la reconnaissance de l'extinction de son privilège. 
En second lien, les formalités imposées par le paragraphe 

4 de l'art. 11, pour la conservation de l'action résolutoire, ne 
s'appliquent qu'au ca< où le privilège est éteint. La loi pré-
voit donc des hypothèses où le privilège n'est pas éteint. 
C'est même là la règle générale ; le paragraphe 4 n'est qu'une, 

exception; autrement, l'article tout entier serait un non-sens. 

Il faut donc rechercher si le privilège est éteint. 
Il pouvait périr, sous l'empire du Code, soit par le défaut 

d'inscription ou de transcription, au cas prévu par l'art. 834 

du Code de procédure, soit par le défaut de production à Tor-
dre, soit enfin par le défaut de collocation utile au profit du 
vendeur Sous la loi nouvelle, il ne périt que par la trans-
cription d'un nouveau contrat. D'ailleurs la règle générale 
posée par l'art. 10 et par les d ux premiers paragraphes de 
l'art. 11 veut que les contrats antérie rs demeurent régis 

de l'inscription ordonnée par ce paragraphe,,pour le cas seu. 

lement où le privilège est éteint. 
Recherchons la pensée de la loi : elle a voulu que les char-

ges de la propriété soient t -u'es connues ; qu'aucune d elles 

ne puisse subsi>ter sans publicité. Or, on comprend que si le 
privi'ége du vendeur a disparu, l'action résolutoire de 1 art. 

1654 repose sur un droit occulte, grevant la propriété. Le 
oarag. 4 de l'art. 11 a voulu la faire apparaître par l'inscrip-
tion, faute de quoi elle n'existe plus. . 

Mais, tant que le privilège subsiste, sa non publication ne 
peut tromper les créanciers de l'acquéreur sur son efficacité. 

Ils savent que la transcription de la revente pourra seule 

purger ca privilège. Depuis la loi de 1855, elle le purge 
par elle-même, comme sous le Code Napoléon elle le purgeait 
à défaut d'inscription par le vendeur dans la. quinzaine. 11 
est donc Yrai de dire, qu'avant, comme depuis la loi nou-
velle, ce privilège est ostensible, même sans formalités de pu-
blicité. L'art. 11 n'a donc pu vouloir l'atteindre de plein droit. 

Le privilège de Viornay a continué de subsister : cela < si 
certain, à quelque point de vue qu'on se place; il s'ensuit 
que l'action résolutoire n'a pu périr. Le jugement doit donc 

être réformé. 
Quant à Duroulle, si la résolution est prononcée, il ré-

clame une indemnité de 2,000 fr. contre son vendeur, à cause 
des améliorations qu'il dit avoir apportées à l'immeuble. Il 

soutient qu'il est possesseur de bonne foi. 
Mais, lorsque le contrai est résolu, les parties sont remises 

en l'état où elles étaient avant la wnte. D'aillerns, on cou-
vrant do constructions dispendieuses un terrain de peu de 
valeur, l'acquéreur qui épuise ses ressources à bittir, et qui ne 
paie pas son prix, pourrait aussi créer à l'exercice de faction 
résolutoire un obstacle que la fortune restreinte du vèrideur 
ne lui permettrait pas de surmonter, et qui rendrait cette ac-

tion stérile entre ses mains. 
Il faut donc considérer, avec Pothier et M. ïroplong, que 

l'acquéreur qui ne paie pas son prix est «n possesseur de 
niàuvoise foi, obligé à la restitution des fruits, et qui, aux 

termes de l'article 555, n'a que le droit d'enlev- r les maté-
riaux des constructions qu'il a élevées sur l'immeuble, à la 

charge de remettre les lieux dans l'état primitif. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt dont voici le texte : 

« Sur l'action résolutoire des époux Viornay : 
« Attendu qtrc la venie faite par les époux Viornay à Du-

roulle a eu lieu le 27 décembre 1851 et qu'elle a acquis date 
certaine le 10 janvier 1852, qu'ainsi tous les effets de cette 
vente douent être réglés par les principes du Code Napoléon 

sous l'empire desquels elle est intervenue; 
« Attendu que, d'après ces principes, le vendeur conserve 

son privilège par la transcription du contrat de vente ou par 
l'inscription de son privilège, niais que la loi n'ayant pas fixé 
dedélai, le vendeur peut faire cette transcription ou cetle ins-
cription, tant que l'immeuble reste aux mains de son acqué-
reur, et que le privilège ainsi maintenu donne au vendeur la 
préférence sur les hypothèques, irême inscrites antérieure-
ment et frappant, du chef de l'acquéreur, l'immeuble vendu ; 

« Attendu que la loi du 23 mars 1835 n'a point altéré les 
droits que les époux Viornay tenaient de la législation précé-

dente ; 
« Qu'en effet, cette loi a rétabli la nécessité de la transcrip-

tion pour donner une publicité complète aux actes translatifs 
ou modilicatifs de la pleine propriété immobilière; que cette 
transcription a toutes les conséquences légales qu'elle produi-
sait sous la loi de brumaire, de sorte qu'il est vrai de dire que 
jusqu'à la transcription de la vente le vendeur reste proprié-

taire de la chose vendue vis-à-vis des tiers; 
« Attendu qu'il résulte des principes ci-dessus déduits qu'au 

moment où la loi du 23 mars-1855 est devenue exécutoire, le 
privilège des époux Viornay n'était pas éteint , puisque l'im-
meuble vendu était encore en la possession de Duroulle et 
que le contrat du 27 décembre 1831 n'avait pas été trans-

crit, d'où suit que l'action résolutoire qui appartenait aussi 
au vendeur non payé n'avait pas besoin, pour être conservée, 
d'être incrite dans les six mois à partir de l'époque où la loi 

de 1855 est devenue exécutoire, conformément au § 4 de Par 

ticle 11 de cette loi ; 
« Que si l'article 11 a exigé l'inscription de l'action résolu-

toire quand le privilège est éteint, c'est que, en l'absence de 
cette inscription, les tiers ne pouvant connaître l'existence de 
cette action qui avait survécu à la transcription du contrat 
auraient pu être dépossédés par une action restée occulte, 
contrairement au principe de publicité rétabli par la loi nou-

velle ; 
" « Mais que, lorsque le privilège n'est pas éteint, les deux 

droits de privilège et de résolution ois ent en même temps; 
que, par conséquent, il devient inutile d'exiger une inscrip-
tion spéciale pour l'exercice de l'action résolutoire, puisque la 

conservation du privilège maintient cette action; 

« Sur les effets de la résolution : 
« Attendu que la résolution opère la révocation de l'obliga-

vaTtpas existé \ ^ *j 1 nhUa^a 

« Attendu que l'acheteur qui ne paie pas le prix doit être 
consfOeroeoiuineuii possesseur de mauvaise foi ; qu'ainsi il est 
tenu de restituer les fiuiu

 P
ai lui perçus, et le vendeur neut 

exiger la suppression des ouvrages, plantations et construc-
tions faites par l'acquéreur ; 

« La Cour réforme le jugement dont est appel, en con-é-
quence déclare rés due la vente faite par les époux Viornay à 
Duroulle, le 27 décembre 1831, enregistrée le 14 janvier 1852;' 
dit que les époux Viornay rentreront eu pleine propriété, pos-
session et jouissance des immeubles par eux vendus, lesquels 
(entreront dans leurs mains quittes et libres de tous droits, 
privilèges et hypothèques du chef de Duroulle; dit que, sût' le 
vu de l'extrait du présent arrêt, le conservateur des hypothè-

ques du bureau d'Evreux sera tenu de rayer toutes inscrip-
tions, transcriptions ou mentions du chef-:e Duroulle,; dit que 
Duroulle n'a pas droit, à la plus-value des constructions et'a-
méliorations qu'il aurait pu faire sur les immeubles dont s'a-
git; dit qu'il aura seulement le droit d'enlever lesdites con-
structions, s'il avise que bien soit, et faisant masse des dé-

pens, etc.. » 
 IUIWHI . 

COUR IMPERIALE D'AIX (l* ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Poulie, premier président. 

Audience du 23 décembre. 

ABORDAGE. — -\AVIRE ÉTRANGER. — RESPONSABILITÉ. 

Le capitaine d'un navire étranger qui a négligé d'éclairer 
sa marche pendant la nuit doit, en cas d'abordage, être 
déclaré responsable des dommages causés par la rencontre, 
alors même que les règlements de la nation à laquelle il 
appartient ne l'obligeraient pas à avoir des feux à son 

bord. 

Cette question importante pour le commerce maritime 

était soulevée à l'occasion de la perte si déplorable du 

navire le Lyonnais, dont nous avons, dans le temps, 

rendu compte à nos lecteurs. 

Voici les motifs de l'arrêt infirmant un jugement du 

Tribunal de commerce de Marseille, qui avait décidé que 

l'abordage devait être considéré comme fortuit : 

« Attendu qu'à la suite d'une collision qui a eu lieu le 2 
novembre 1856 entre la barque américaine Adriadc et le va-
peur français Lyonnais, ce dernier a sombré avec une riche 
cargaison, et que quelques hommes à peine de son nombreux 
équipage et de s s passagers ont pu se sauver après des souf-

frances et des dangers inouïs ; 
« Qu'à la suite des débats judiciaires auxquels ce fait a don-

né lieu devant les Tribunaux français, la tour est appelée à 
décider si cet abordage est fortuit, s'il y a doute sur ses cau-

ses, ou s'il faut l'impu er à la faute de l'un des capitaines, 
et à déduire les conséquences forcées de la solution de ces 

questions ; 
« Attendu que l'événement qu'il s'agit d'apprécier a eu lieu 

en pleine mer, c'est-à-dire dans un lieu insuscentible par sa 
nature d'être placé dans la propriété ou la souveraineté exclu-
sives d'un Etat, et dont l'usage commun à toutes les nations 
n'appartient exclusivement à aucune d'elles ; que cet événe-
ment a eu lieu entre navires ne portant pas le même pavillon; 
que dès lors ce n'est point aux règles de police édictées dans 
les règlements partieuliers d'un Etat qu'il y a lieu de recourir 
pour apprécier au point de vue juridique si l'un des capitai-

nes a fait faute ; 
« Attendu que si le principe de la liberté des mers est in-

contestable, 1 application de ce principe conduit à celte règle 
que les capitaines dont les navires sillonnent les mers doi 
vent prendre toutes les précautions nécessaires pour ne point 
gêner l'usage publie et libre de ces eaux, ne point i utraver la 
navigation, et ne point nuire aux navigateurs ; que la plus 
ind spmsable de ces précautions, lorsqu'on natigue la nuit 

par un temps brumeux, est de signaler sa marche; que peu 
importe, à défaut de règlements nationaux ou d'insuffisance 

de ces règlements, les moyens que 1 on emp oiera a cet effet, 
nue ce sut par des feux, uniques ou multiplies, blancs ou to-

lérés ronds ou triangulaires, ou tout autre moyen, mats qu il 
faut que la présence et la marche d'un navire soient suffisam-

ment signalées; 
« Que cette règle est d'autant plus respectable que, se rat-

tachant à un principe admis par toutes les nations, elle est la 
sauvegarde des intérêts du commerce maritime; que, par 
suite de son oubli, les sinistres se multiplient, et qu'il est 

d'un intérêt d'humanité et d'un intérêt international autant 
que o'un intérêt purement privé, que les Tribunaux des divers 
Etats ramèiicnt à son observation tous ceux qui s'en écartent; 

« Attendu en fait qu'au moment de la collision du 2 novem-
bre, le Lyonnais signalait au loin sa présence et sa marche 
par trois feux brillants; que i'Âdriatic, malgré la nuit et la 
brutno, n'avait nullement signalé la sienne ; que ce n'est qu'à 
la vue du péril imminent qu'une lanterne aurait été allumée à 

son bord ; que ce feu, s'il a réellement été allumé, soit qu'il 
fût trop faible, soit qu'il ne fût point placé dans un lieu con-
venable, soit qu'il an été bissé trop taid, n'a pas été aperçu 
à bord du Lyonnais et n'a dè< lors point signalé suffisamment 
à ca navire la présence d'un autre navire dans ces mers; qu'il 
y a donc eu faute de la part du capitaine de i'Adriatic, et q.e 
c'est à cette faute qu'il faut attribuer l'abordage; que dès lors 
11 est inutile d'entrer dans l'appréciation des manœuvres qui 
l'ont immédiatement, précédé sur l'un et l'autre bord, alors 

que la collision était devenue inévitable; 
« Attendu qu'il n'y a dès lors plus pour la Cour qu'à ren-

dre hommage à cette vérité inorale acquise à toutes les légis-
lations, qu'on doit réparation du dommage causé par sa faate, 

sa négligence ou son imprudence à autrui; 
« Attendu que ces motifs en traînent le rejet des conclusions 

prises par le capitaine Durham dans son appel incident, et 
qu'il y a lieu de mettre tous les frais à la charge de la partie 

qui succoml e ; 
« La Cour, vidant l'interlocutoire ordonné par son arrêt du 

12 mai 1837, faisant droit à l'appel des sieurs Gauthier frères 
envers le jugement du Tribunal de commerce de Marseille du 
2avrill857, met l'appellation et ce dont est appel au néant; 
émendant, condamne le capitaine Durham à indemniser sur 
état Gauthier frè.es du préjudice par eux éprouvé à la suite 
de l'abordage du 2 novunbre 1856, maintient la saisie-arrêt 
faite sur le fret du navire VAdriatic, et l'opposition à sa sortie 
du port de la Ciotat; ordonne la resti.ution de l'amende de 
l'appel principal, déboule le capitaine Dm ham des fins pri-
ses dans son appel incident, le condamne à l'amende de cet 
appel; le condamne en outre à tous les dépens de première 
instance tt d'appel, y compris ceux de l'interlocutoire, qui 

avaient été réservés par l'arrêt qui l'ordonnait. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 17 décembre. 

FAILLI IE. FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE. 

PRIVILEGE DU MÉDECIN. 

—i QUESTION DE 

Le privilège accordé par l'article 2101 du Code Napoléon 

pour les frais de dernière maladie ne s'applique qu'à la 

maladie qui a été suivie du décès. 

En conséquence, en cas de faillite, le médecin n'a pas de 
privilège pour les soins qu'il a donnés au failli pendant ta 

maladie qui a précédé la faillite. 

M. le docteur Levacher, admis comme créancier chiro-

graphaire à la faillite du sienr Béchet pour une somme de 

265 francs à raison de soins par lui donnés au failli pen-

dant les années 1855 et 1856, a formé contre le syndic de 

la faillite une demande à fin d'admission par privilège en 

se fondant s ur les dispositions de l'article 2101 du Code 

Napoléon, prétendant que par les mots : « Frais de der-

nière maladie, » la loi avait entendu celle qui a précédé soit 

le décès, soit la déconfiture du débiteur; qu'entendre la 

loi autrement, ce serait intéresser les médecins à la mort 

de eurs malades, lorsque les devoirs de leur profession 

et le but de leur scie ce sont de les conserver à la vie. 

Après avoir entendu les plaidoiries de M" Bordeaux, 

S
LU ce Uiy M. t- J—.„..„ r 9vpr.Vior ol rlo Me Ppfilioan aerrèfl 

u sy.,A;„ rje ja faillie Bechet, le Tribunal a rejeté la de-

mande d'admission par privilège par le jugement sui-

vant : 

« Attendu que le docteur Levacher a donné ses soins à 
Béchet dans le courant de 1835 et 1856, plus d'une année 
avant la déclaration de faillite dudit sieur Béchet; 

« Attendu que Levacher, qui se trouvait déjà placé sous 
l'empire de la prescription édictée par l'article 2272 du Code 
Napoléon, a été admis à la failli lté comme créancier chiro-
graphaire et a affirmé sa créance en cette qualité ; 

« Que c'est à tort qu'il prétend aujourd'hui arguer des ter-
mes de l'art. -2101 du Code Napoléon pour réclamer son paie-
ment par privivége; 

« Que les termes de cet article ne sauraient donner ouver-
ture à aucune ambiguïté; 

« Que la juxta-position du privilège énoncé au paragraphe 
3, pour les frais de la dernière maladie, et du paragraphe 2, 
pour les frais funéraires, ne permettent pas de douter que le' 
législateur a entendu par les mois : Dernière maladie, la ma-

ladie suivie du décès ; 
« Qu'il ressort de là que Levacher est mal fondé dans sa 

demande de privilège; 
« Par ces motifs, 
« Déclare Levacher mal fondé en sa demande, l'en déboute 

et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 9 janvier. 

AFFAIRE FLORIMOND.—FLEU11S ARTIFICIELLES. CONTREFAÇON. 

—POURVOI EN CASSATION. — FIN DE NON-RECEVOIR. 

L'arrêt de la Cour impériale qui, en matière de contrefa-

çon, ordonne une expertise et statue, soitsur une exception 

de chose jugée, soit sur une exception de déchéance du 

brevet, soit sur la limitation de ce brevet, n'est pas un 

simple arrêt préparatoire et d'instruction, pouvant n'être 

attaqué devant la Cour de cassation qu'avec l'arrêt défini-

tif, mais un arrêt définitif devant être attaqué dans les 

trois jours de sa prononciation. 

L'arrêt définitif qui, dans cette même affaire, repousse 

la plainte en contrefaçon des parties civiles, en se fondant 

sur le caractère définitif de l'arrêt dont s'agit, faute d'a-

voir été attaqué dans le délai de la loi, et en s'y référant, 

donne des motifs suffisants de-sa décision et ne viole pas, 

par suite, l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810. 

Rejet et non-recevabilité du pourvoi en cassation formé 

par le sieur Florimond, contre trois arrêts de la Cour im-

périale de Paris, des 10 janvier, 7 février et 30 mai 1857, 

rendus sur la plainte en contrefaçon contre les sieurs 

Jouve De orme et autres. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat 

général, conclusions conformes; plaidants, M° Achille 

Morin, pour Florimond, etMc Ambroise Rendu, pour Jou-

ve-Dclorme et autres. 

OUTRAGES A UN FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

ÏRE. PLAINTE PRÉALABLE. 

— GA3DE CHAlirÉ-

— PEINE. 

verbal dressé par le garde champêtre injurié procès 

bal adressé au procureur impérial pour qu'il v «r,it i N 

telle suite qu'il appartiendra. J aot>né 

II. Le garde champêtre étant officier de police iurîi • • 

rc, aux termes do l'article 9 du Code d'instruction c ■ 

nelle, il en résulte que les injures qui ont été profé A!" 

contre lui" doivent être réprimées par l'article 6 de I iS 

dit 25 mars 1822, qui punit l'outrage fait publiquement 1 
un fonctionnaire public, et non par l'article 224 du O H 

pénal, qui ne prévoit que l'outrage fait à un agent dén 
sitaire de la force publique. P°" 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Na 

léon Duparc, contre l'arrêt de la Cour impériale de Bou°" 

ges, chambre correctionnelle, du 5 novembre 1857
 R

" 

l'a condamné à quinze jours d'emprisonnement et 20oT' 
d'amende, pour outrages à un garde champêtre. r' 

M. Lascoux, conseiller-rapporteur; M. Guyho, avocat 

général, conclusions conformes ; plaidant, M« Dub
0
 î 

avocat. y> 

EAUX THERMALES. — ARRÊT PRÉFECTORAL. — ORDONNA 

DE MÉDtCIN. — ADMISSION DE MALADES. 

Est légal et obligatoire l'arrêté préfectoral portant au 

« nul ne pourra être inscrit sur les registres de l'et
a 

blissement des eaux thermales sans produire l'autorisation* 

de faire usage des eaux qui lui sera délivrée par l'inspec-

teur, soit après examen, soit sur la vue d'une ordonnancé 

signée par un autre médecin. Dans ce dernier cas,
 e

t 

pourvu que la prescription médicale ait été délivrée'pa
r 

un médecin du pays, le malade n'est pas tenu de la pr
e
. 

senter en personne, s'il préfère lui envoyer par un tiers 

ladite prescription. » 

Par suite, le propriétaire d'un établissement d'eaux 

thermales (il s'agit dans l'espèce de l'établissement des 

eaux minérales de Contrexeville) prévenu de contraven. 

tion à cet arrêté, pour avoir inscrit sur les registres de 

son établissement des malades auxquels le médecin ins-

pecteur n'avait pas accordé l'autorisation de faire usage 

des eaux, no peut être acquitté par le motif que le méde-

cin inspecteur avait tantôt accueilli, tantôt rejeté les or-

donnances de médecins qui lui étaient remises par d'au-

très personnes que les malades eux-mêmes. Ce .refus ar-

bitraire du médecin inspecteur ne peut servir d'excuse 

légale de la contravention, et le juge de police ne peut 

accueillir que les excuses légales opposées aux faits delà 

prévention. 
Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par le mi-

nistère public près le Tribunal de simple police de Vittel 

(Vosges), du jugement de ce Tribunal, rendu le 12 août 

1857 en faveur du sieur Paul-Elie Brocard. 

M. Souëf, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat» 

général, conclusions conformes. 

I. En admettant que la plainte préalable soit nécessaire, 

aux termes d l'article 5 de la loi du 26 mai 1819, pour 

qu'il puisse être suivi sur le délit d'injures publiques pro-i 

léi ées contre un garde champêtre, il n'y a pas lieu de s'ar-

rêter à cette exception lorsqu'il résulte des p.èces du pro-

càs que la poursuite n'a eu lieu qu'à la suite d'un procès-

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Forestier. 

Audience du SI décembre. 

UN FAUX GRAND D'ESPAGNE. — ESCROQUERIES. 

Grillas a commencé par se donner de la particule et t 

continué, grâce à l'heureuse terminaison de son nom, en 

s'affublant de titres nobles, très nobles, infiniment nobles, 

empruntés à la chevaleresque Espagne. II comparaissait 

jeudi devant la chambre des appels de police correction-

nelle; il y demandait humblement la réfoi mation d'un ju-

gement du Tribunal correctionnel de Pont-Audemer, qui 

l'a condamné à deux années d'emprisonnement. 

Devant la Cour, comme devant le Tribunal de Pont-Au-

demer, M. de Grillas, se disant né à Madrid, des légitimes 

noces d'un hidalgo et d'une pairesse d'Angleterre, est re-

devenu le pauvre hère qui s'est rendu coupable d'un nom-

hre cnnsjdérable d'escroqueries. Depuis quelques années 
il exploitait, avec assez de profit, l'arrondissement de 

Pont-Audemer. 

Voici la nature de ses tours : 

M. de Grillas, avec l'auréole des grandeurs qui avaient 

environné son berceau, se présentait dans les presbytères 

comme une intéressante victime du retour des choses 

d'ici-bas. Fils d'un grand d'Espagne et du noble sang 

d'une pairesse d'Angleterre, il en avait été réduit à se 

faire artiste ambulant, et à joindre encore à la pratique 

de son art les faibles bénéfices que pouvait lui rapporter 

la vente d'une petite pacotille d'objets de piété venant qui 

d'Italie, qui de Jérusalem, pays sacrés auxquels il faisait 

de fréquentes visites. 

La plupart des desservants l'ont longtemps écouté : il 

se présentait si saintement, si dévotieusement ; il avail 

fait partie de la société chorale des chanteurs monla-

gnards, ce bon M. de Grillas, et il avait à cœur sa re-

constitution; il avait même la parole de Mgr l'archevêque 

de Rouen d'en être sacré directeur. 

C'est à l'aide de tous ces titres, de tous ces malheurs, 

de toutes ces petites industries, qu'il parvenait à chanta 

ici, à quêter là, à placer partout de petits chapelets en 

bois et en verre, et aussi des médailles, le tout parfaite-

ment bénit et indulgencié. Quand les chapelets étaient e» 

bois, les grains en avaient été tournés avec des billes du 

Jardin des Oliviers, et, s'ils étaient en verre, ils avaietl 

été composés avec des détritus de la montagne de la Ss* 

lette; les médailles aussi avaient été empruntées au sol 4 

la fameuse montagne. 
Le commerce était assez lucratif et les affaires étaient 

prospères, quand, un beau jour, appelé à fournir l'exhi' 

bition de ses papiers, force fut à M. le comte de confessé 

sa supercherie et ses manœuvres, et d'échanger le bon e1 

doux accueil des presbytères de la province contre l> 

honte des bancs de la police correctionnelle. 

Un aubergiste a raconté, dans le cours du procès, qu'01 

jour le M. de Grillas avait commencé à se trahir deva»1 

lui : il avait chanté dans un hospice avec un pieux acol)' 

te, et il avait été hué par la foule. Alors on l'aurait ent«^ 

du marmotter entre ses dents : « C'est bon ! c'est b" 

.tas de paysans, moquez-vous tant que vous voudrez, <* 

attendant nous empochons vos gras sous ! » Et, en en* 

ils seraient venus le soir se consoler de leur disgrâce & 

tistique et auraient fait une dépense de 15 fr. 
Traduit, à raison de toutes ces coupables manœuvré 

devant le Tribunal de Pont-Audemer, Grillas avait W 

condamné à la peine de deux années d'emprisonnemenj 

Il a trouvé son châtiment exagéré, et il demandait hier 

la Cour une d mtnution de peine. 

M le président : Vous avez pris effrontément la qua j 

de grand d'Espagne, quand il est avéré que vous êtes 

à Poitiers, dans les conditions d'une origine fort"1 

deste ? u 

Grillas : Las ! mon bon monsieur, la vraie vérité»c 

que je suis né à Madrid, et que mon père a été tambl> 

major sous l'Empire, à preuve qu'il touchait une pe>" 

de 1,250 fr. 

M. le président : Vous n'avez sans doute pas la pre,
[ei 

lion de soutenir votre grandesse sur cela que voUL,o( 

né à Madrid et que vous avez du sang de tambour-^ 

dans les veines... Votre mère la pairesse d'Anglel .
v 

c'est une fable do la mémo catégorie... et, de votre*|
1
^ 

pre aveu, elle a convolé en secondes noces avec un 

d'écurie? gopf 
Grillas : Las ! mon bon monsieur, les malheureUM^ 

bien malheureux, et on a bien du mal à gagner sa 

rable vie... 
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M. le président : 11 faut se donner honnêtement du mal 

afin de gagner sa vie de même... —Vous n'avez pas mis 

seulement vos titres en avant, vous avez dit encore que 

vous faisiez partie d'une association chorale qui travaillait 

au profit de la fondation d'un hospice de vieillards et d'or-

phelins à Bagnères-de-Bigorre. 

Grillas : Las ! monsieur le président, ça n'était que 

trop vrai que je travaillais pour soutenir des orphelins. Je 

suis resté veuf avec deux petits enfants, et monfrèreaussi 

a des enfants auxquels je donnais assistance... 

M. le président : Et pour faire face à ces prétendus de-

voirs, vous avez pris le manteau de la religion, ou plutôt 

d'une hypocrite dévotion ? Vous refusiez un verre de vin, 

de bière ou même de cidre, et vous alliez de là faire de 
copieux repas ? 

Grillas: C'est la vérité que les statuts de notre asso-

ciation nous défendaient de t ien prendre que de l'eau. 

}t. le président : Et de l'argent... Les sommes que 

vous avez frauduleusement mendiées dans les presbytè-

res dans les églises et dans les châteaux, vous en faisiez 

un assez triste emploi... Une partie de la monnaie que 

vous extorquiez aux prêtres et aux religieuses passait à 

une sœur qui vit crapuleusement dans une ville de Nor-

mandie... Tenez, croyez-moi, restons-en là. 

Grillas, qui a d'ailleurs déjà eu quelques désagréables 

démêlés avec la justice à Poitiers, se rasseoit avec son air 

cafard. 

La Cour, sans desemparer, a confirmé la peine de deux 

années d'emprisonnement prononcée contre lui par les 
premiers juges., 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grasset, conseillera la Cour 

impériale de Montpellier. 

Session du 4e trimestre 1857. 

COUPS ET BLESSURES AYANT OCCASIONNÉ LA MORT. 

Le 1! août dernier, vers quatre heures du matin, le 

nommé Marty, garçon d écurie d'un sieur Roussel, pro-

priétaire an faubourg du Canal, à Béziers, aperçut en se 

levant, étendu dans l'écurie et ne donnant plus signe de 

vie, le nommé Auguste Combes, muletier, qui y venait 

quelquefois passer la nuit. Combes, ayant un peu repris 

ses sens, fit connaître, par quelques mots articulés à 

grand peine, que c'était Galibert fils dit Mairan qui l'avait 

mis en cet état en le frappant la veille, à onze heures du 

soir, sur le bord du canal. Plusieurs personnes étant sur-

venues pour porter secours à Combes, reçurent de lui la 

même déclaration. Cependant le mal empirant de plus en 

plus, la police fut avertie, et, dans le courant de la jour-

née, Combes fut transporté à l'hospice, où il expira le 16 
du même mois. 

La justice, prévenue de sa mort, ordonna l'autopsie du 

cadavre, et les hommes de l'art déclarèrent que Combes 

était mort de coups nombreux portés sur la tête à l'aide 

d'un instrument contondant et avec une extrême vio-

lence. Un mandat d'amener l'ut décerné contre Galibert, 

mais il avait déjà pris la fuite, et ce n'est que le 27 août 
qu'il put être arrêté à Agde. 

Galibert, interrogé, se prétendit étranger à la mort de 

Combes, et nia l'avoir frappé le 10 août au soir, veille du 

jour où Combes fut trouvé gisant dans l'écurie de Roussel. 

Cependant il ne put disconvenir que dans la matinée du 9 

du même mois il avait eu avec Combes, au sujet du 

paiement d'une somme de 12 ou 13 fr. qu'il réclamait de 

ce dernier, une altercation des plus violentes, et que le 

soir du même jour, l'ayant de nouveau rencontré, il l'a-

vait reuversé par terre, et gravement excédé. Des té-

moins ont rapporté qu'en le quittant ce soir-là, après l'a-

voir ainsi maltraité, Galibert, jeune homme de vingt-r-inq 

ans, d'une foice herculéenne, aurait dit au malheureux 

Combes, vieillard de cinquante-cinq à soixante ans, au 

caractère paisible et inoffensif : « Si demain tu ne viens 

pas régler, je te tue !... » C'est, en effet, le lendemain de 

ce jour que Combes aurait dans la soirée reçu de la part 

de Galibert les coups qui avaient entraîné sa mort. 

Questionné sur l'emploi de son temps durant cette soi-

rée du 10 août, Galibert n'a pu justifier de l'impossibilité 

où il aurait été de se trouver à onze heures du soir sur le 

bord du canal, lieu où Combes disait avoir été maltraité 

par lui à cette heure. D'un autre côté, Combes avait été vu 

se retirant d'un café pour aller se coucher dans l'écurie 

Roussel vers dix heures du soir; or, à ce même moment, 

un témoin affirme avoir vu Galibert sur la porte de la 

maison habitée par sa maîtresse en disant à une personne 

de l'intérieur : « Il y a deux nuits que je ne dors pas., .. 
je ne me couche pas encore ! » 

ff Enfin, comme charge dernière et des plus accablantes, 

il avait été révélé par les époux Cathala, compatriotes de 

Galibert, et chez lesquels celui-ci était allé se réfugier à 

Agde, après la mort de Combes, que Galibert, dans un 

moment d'épanehement, aurait avoué qu'il avait eu le 

malheur de rencontrer Combes le lundi soir (10 août), 

qu'il lui avait donné un coup de poing dans l'estomac, et 

que Combes étant tombé à la renverse avait dû se faire, en 

tombant, les blessures qui avaient occasionné sa mort, 

Inutile de dire qu'en avouant ce fait, Galibert n'avouait 

mi une partie de la vérité, car le rapport des hommes de 

1 art constatait que les blessures de Combes ne pouvaient 

être le résultat d'une chute, mais bien de l'action d'un 

corps contondant, agissant avec une grande force sur le 
levant et le dessus de la tête. 

Traduit à raison de ces faits devant les assises de l'Hé-

rault, sous l'accusation de coups et blessures volontaires 

ayant occasionné la mort et avec les circonstances de pré-

méditation, Galibert, que précédait sur le banc des accu-

ses la réputation d'un homme d'une violence extrême et 

?
 une

 'érocité de caractère qui tenait presque de la bête 

auve, Galibert s'est retranché dans des dénégations ab-
solues. 

M. Alasson, premier avocat-général, a soutenu l'accu-
sation avec une grande énergie. 

La défense a été présentée par M
e
 Paul Coffinières. 

Le jury ayant répondu affirmativement et sans circons-
anc

es
 atténuantes à toutes les questions posées, Galibert 

ete condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

COUR D'ASSISES DE LA SARTHE. 

Présidence oie M. Camille Bourcier, conseiller à la 

Cour impériale d'Angers. 

Audience du 9 décembre. 

POSE D'OBSTACLES SUR LE CHRMIN DE FER DE L'OUEST. 
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vait pas réussi, etc. Depuis son arrestation, il a persisté 
dans ce système de défense. 

Joseph Gougis est âgé de trente-deux ans ; il est né à 
Chartres et demeurait à Pont-de-Gennes. 

Devant le jury, il se montre plein de repentir ; il tient 
la tete constamment baissée et pleure. 

Voici comment l'acte d'accusation rapporte les circon-
stances du crime qui lui est imputé : 

« Le 19 octobre 1857, le train-express de Paris à Ren-

nes, qui arrive à Pont-de-Gennes à quatre heures dix-

sept minutes du matin, se trouvait à une petite distance 

de celte station, lancé à toute vapeur, lorsque le mécani-

cien aperçut sur la voie un homme qui lui faisait signe 

d arrêter ; il obéit à cet avertissement, mais, avant que les 

treins aient pu être serrés et la vapeur renversée, le con-

voi éprouvait une vive secousse. La cause de cet accident 

tut bientôt connue ; en remontant en arrière sur la voie 

le mécanicien constata que deux madriers avaient été po-

ses en travers sur les rails vis-à-vis le poteau n° 193 ; les 

chasse-pierres de la machine, rencontrant cet obstacle, 

s étaient brisés ou tordus, mais heureusement le déraille-

ment, que tout faisait craindre, n'avait pas eu lieu. S'il 

s'était produit, il est impossible de prévoir les consé-

quences effroyables qui en devaient résulter. Le train 

marchait à grande vitesse, puisqu'il ne devait pas s'arrê-

ter à la station de Pont-de-Gennes ; il était chargé de 

voyageurs qui venaient d'une fête à Nogent-le-Rotrou : 

un déraillement eût précipité au pied du remblai, élevé 

en cet endroit d'environ 7 mètres, voitures et voyageurs. 

« L'homme qui avait donné au mécanicien ce signe 

d'arrêt si tardif et si inutile est l'accusé Gougis, chargé 

provisoirement, depuis quelques jours, de la surveillance 

de la voie, pendant la nuit, de Pont-de-Gennes àYvré-

l'Evêque; il avait signalé tous les trains qui avaient pré-

cédé le train-express et n'avait rien remarqué sur la voie; 

un train de marchandises avait passé à 3 heures 29 mi-

nutes sans difficulté ; moins d'une heure après, le train 

n° 55 allait se heurter à l'obstacle périlleux qui venait 

d'être jeté sur la voie. Suivant le premier rapport fait par 

Gougis à ses chefs, c'est après avoir signalé le train de 

marchandises de 3 heures 29 minutes, qu'il aurait, sans 

motif apparent, rétrogradé jusqu'au poteau n° 193, et trouvé 

tout à coup les deux madriers sur la voie ; il aurait essayé 

de les retirer, mais, surpris par l'arrivée du train-express, 

il se serait porté vivement à sa rencontre pour l'arrêter, 

et, dans sa précipitation, il aurait brisé le verre de sa 

lanterne, qui se serait éteinte. Gougis, en faisant ce récit, 

éprouvait un embarras facile à remarquer ; il ne pouvait 

expliquer d'une façon satisfaisante sa présence vis-à-vis le 

poteau n° 193, au moment "de l'accident. Les soupçons se 

portèrent bientôt sur lui; on le pressa de dire la vérité : 

un des employés de la compagnie, pour faciliter ses aveux, 

lui demanda si, en créant un obstacle sur la voie, il n'a-

vait pas eu seulement pour but de se donner un mérite 

imaginaire d'un danger découvert et signalé par lui. Gou-

gis accepta cette explication, la reprodusit, et ajouta que, 

surpris par l'arrivée du train, il avait perdu la tête, s'était 

précipité à sa rencontre, après avoir retiré seulement une 

des poutrelles posées sur la voie, et que sa lanterne s'é-

tait éteinte alors qu'il l'agitait violemment pour avertir le 
mécanicien. 

« Cette manière d'expliquer les faits n'est pas conforme 

à la vérité. Gougis a exécuté son projet avec la réflexion et 

les précautions les plus grandes; déjà, en terminant sa 

tournée de nuit et avant de rétrograder jusqu'au poteau n° 

193, il avait parlé au gardien du passage à niveau, le sieur 

Morin, avec une agitation qui avait frappé le témoin ; il 

avait fait part de sa situation précaire et de l'incertitude 

de son maintien dans l'administration. C'est sous le coup 

de cette préoccupation que Gougis, de retour à la gare, 

est revenu sur ses pas jusqu'au poteau n° 193 ; il avait re-

marqué à cet endroit et sur le remblai un dépôt de ma-
driers; il en a nswwu cm- [

a
 voie, après avoir nris If ^i.-. 

d'effacer les empreintes de ses pas. Pour commettre saris 

être surpris cette action criminelle, Gougis a dû éteindre 

sa lanterne ; aussi le mécanicien n'a-t-il vu sur la voie au-

cune lumière, bien que le chemin de fer, à ce point, ne 

présente pas de courbe. Gougis, pour expliquer cette cir-

constance, est obligé de contredire l'assertion du mécani-

cien et de pi étendre qu'il a éteint sa lanterne en l'agitant. 

« Cette explication est loin d'être concluante, car il 

suffisait à Gougis, pour avertir le train, de présenter sa 

lanterne, si elle eût été allumée, du côté rouge ; il n'é-

tait pas besoin de l'agiter, Or, les gens placés sur la ma-

chine n'ont vu ni lumière agitée, ni lumière rouge. Gou-

gis ne dit donc pas la vérité tout entière. Outre le signal 

du verre rouge de la lanterne, Gougis avait à sa disposi-

tion un disque placé sur la voie, et qu'il était fa-

cile de manœuvrer pour avertir le convoi; il n'en a 

rien fait. 11 a donc exposé volontairement, et par un 

acte criminel, la vie d'un grand nombre de personnes en 

mettant sur la voie ferrée un obstacle de la nature la plus 
dangereuse. » 

Plusieurs employés du chemin de 1er sont entendus 

comme témoins ; leurs dépositions se rapportent aux faits 
déjà connus. 

M. Chamaillard, procureur impérial, soutient l'ac-
cusation. 

M
e
 Hémon présente la défense de Gougis. 

Déclaré coupable avec circonstances atténuantes, Jo-

seph Gougis est condamné à trois années d'emprison-
nement. 

CHRONiaUE 

PARIS, 11 JANVIER. 

La Cour de cassation, si fortement éprouvée pendant 

l'année qui finit, vient de faire une nouvelle perte. 

M. le conseiller Bernard (de Rennes) a succombé hier 

dimanche, à six heures du soir, dans son domicile, rue 

des Pyramides, 2, à une maladie du foie qui le tenait de-

puis plusieurs mois éloigné du Palais. L'honorable magis-

trat appartenait à la Cour depuis le 29 septembre 1830, 

date de l'ordonnance de sa nominati m, et il siégeait de-

puis la même époque à la chambre des requêtes. La nou-

velle de sa mort, parvenue ce matin à la Cour, au mo-

ment où les trois etiambres se réunissaient pour l'audience 

solennelle dont nous rendons compte plus haut, a excité 

au sein de la compagnie de vifs et unanimes regrets. 

M Bernard avait été successivement avocat distingue 

du barreau de Rennes, député, procureur général à la 

Cour de Paris C'est de ce dernier poste que, jeune enco-

re, il avait passé aux fonctions de conseiller à la Cour su» 

prëme, fonctions dans lesquelles il se faisait remarquer 

par ses services et aimer par l'aménité de son caractère. 

M. Bernard (de Rennes), né à Brest le 11 mai 1788, 

était'daussa 70
e
 année. Ses obsèques auront lieu mercredi, 

à dix heures du matin, 

— MM. Leclerc, Prou, Quérenet et Huet, nommés, les 

deux premiers, présidents des Tribunaux de première 

instance de Joigny et Châteaudun, le troisième juge au 

Tribunal de première instancedeSens.et le quatrième juge 

suppléant au Tribunal de première instance de Sainte-Ale-

nehould, ont prêté serment à l'audience de la V chambre 

de la Cour impériale, présidée par M. le premier prési-

dent Delangle. 

— Les services que rend la télégraphie électrique s'ap-

pliquent à tout : par ce moyen, les opérations de Bourse 

sont ouvertes aux provinciaux acheteurs ou vendeurs d'ef-

fets publics, actions ou marchandises, aussitôt qu'à ceux 

de Paris ; il peut même arriver, grâce à la rapidité d'ar-

rivée de l'ordre transmis de tel ou tel département, que 

cet ordre soit exécuté plus tôt que l'ordre venu d'un quar-
tier un peu éloigné de Paris. 

M. Philippe de Bray, négociant à Toulouse, a fait 

ainsi un certain nombre d'opérations de Bourse par l'in-

termédiaire de M. Guilhermotz, agent de change. 

Le 2 juin 1856, M. de Bray, par dépêche télégraphique 

remise à Toulouse le même jour, à dix heures et demie, 

suivant sa déclaratiou, chargeait ce dernier de lui ache-

ter, au premier cours de la Bourse, et au 15 du même 

mois, 50 actions du Crédit mobilier, 25 actions du che-

min de fer de Lyon. Cet ordre n'a été exécuté que le 3 juin; 

mais M. de Bray a refusé de sanctionner l'opération, pré-

tendant, d'une part, que l'agent de change eût dû la faire 

le 2 juin, et, d'autre part, qu'il subissait, par la différence 

des premiers cours dans ces deux journées, une perte de 
24,000 ir. 

M. Guilhermotz répondait que la dépêche n'avait été 

mise en transmission, à Toulouse, le 2 juin, qu'à quatre 

heures quarante-cinq minutes du soir, et rendue à Paris, 

au domicile de l'agent de change, qu'à cinq heures qua-

rante-neuf minutes, par conséquent après la clôture de la 

Bourse. Il ajoutait que la dépêche ne portait aucune in-

dication de jour pour l'exécution de l'ordre, et que cet 

ordre devait, dans ces termes, être exécuté à la première 

Bourse après son arrivée, c'est à dire à celle du lende-
main 3 juin. 

Le Tribunal de commerce a accueilli cette défense, 

opposée à la demande de M. de Bray, tendant à faire 

rejeter de son compte avec M. Guilhermotz, l'opération 
du 3 juin. 

M. de Bray a interjeté appel. M
e
 Berryer, son avocat, 

faisait observer que, même en admettant l'heure tardive 

d'arrivée de la dépêche le 2 juin, l'agent de change devait 

demander et attendre de nouveaux ordres, au lieu d'ache-

ter spontanément le 3 juin. C'est toujours ainsi, ajoutait 

l'avocat, qu'avaient procédé antécédemment les parties ; 

les dépêches produites à cet égard établissent que, lorsque 

M. de Bray voulait acheter ou vendre immédiatement, il 

s'exprimait nettement ; et que, dans le cas contraire, il 

employait les expressions : Conservez ordre, c'est-à-dire, 

achetez ou vendez quand vous pourrez au mieux de mes 
intérêts. 

Mais, sur les plaidoiries de M
e
 Chopin, pour l'agent de 

change, et conformément aux conclusions de M. de Val-

lée, avocat-général, la Cour (l
re

 chambre), considérant 

qu'en exécutant le 3 l'ordre arrivé le 2, après la Bourse, 

M. Guillermotz avait pu croire de bonne foi qu'il remplis-

sait l'intention de son client, d'autant mieux que le cours 

des effets publics à acheter était plus favorable le 3 que le 

2,et que M. de Bray avait implicitement ratifié l'opération 

du 3, nonobstant des réserves insérées dans la lettre du 

4 juin qui ne se référaient qu'à l'avenir, a confirmé le 
jugement. 

— La Conférence des avocats, sous la présidence de M. 

Rivolet, membre du conseil de l'ordre des avocats, a dis-
cuté aujourd'hui la question suivante : 

« Lorsque, dans la vente d'un office, les parties ont sti-

pulé dans une contre-lettre un prix de vente inférieur à 

celui qui est porté au traité ostensible, cette stipulation 
est-elle valable. » 

Le rapport avait été présenté par M" Dupont, secré-
taire. 

Me Stainville a soutenu l'affirmative ; 

Me Eug. Boquet la négative. 

M" Chardon du Ranquet a rempli les fonctions de minis-

tère public et conclu en faveur de la négative. 

La Conférence, consultée par M, le président, a adapté 

Lundi prochain, la Conférence décidera la question de 

savoir ; « Si la commune peut se décharger de la respon-

sabilité établie par la loi du 10 vendémiaire an IV, en in-

voquant l'exception tirée de la force majeure, quand des 

dommages ont été causés par des attroupements
 #
 compo-

sés d'un certain nombre de ses habitants, malgré les me-

sures préventives prises par l'administration municipale? » 

Le rapporteur est M
e
 Récamier, secrétaire. 

— Dans la soirée d'hier, vers huit heures, un sieur 

M..., âgé de quarante-sept ans, menuisier, rue de Viar-

mes, avait été arrêté sur la requête d'un locataire de la 

même maison, qui déclarait l'avoir surpris en flagrant 

délit de soustraction de quelques bouteilles de vin à son 

préjudice, et il avait été conduit au poste de la halle au 

blé, pour y être consigné et tenu à la disposition du com-

missaire de police de la section. Par mesure de prudence, 

le chef du poste, avant d'enfermer au violon le prévenu, 

lui avait enlevé ses bretelles et deux mouchoirs de poche 

qu'il avait sur lui, dans le but de le mettre ainsi dans 

l'impossibilité d'attenter à ses jours, et il avait ensuite 

inscril l'ordre de consigne sur son rapport, conformément 

au règlement. Après avoir terminé ses écritures, c'est-à-

dire au bout d'un quart-d'heure ou vingt minutes, le chef 

du poste pénétra de nouveau dans le violon, et ce ne fut 

pas sans surprise qu'il s'aperçut que, malgré ses précau-

tions, le prévenu s'était pendu à l'un des barreaux à l'aide 

d'un lambeau arraché à sa chemise, tordu en forme de 

corde et enroulé autour de son cou. Le lien fut coupé sur 

le champ et un médecin vint immédiatement donner les 

secours de l'art à la victime, mais ce fut inutilement ; 

malgré le peu de temps qui s'était écoulé, le sieur M..., 

avait déjà cessé de vivre, 

— Un funeste accident est arrivé avant-hier rue Chau-

chat, 17. Dans l'après-midi, entre trois et quatre heures, 

une personne se présentait chez un locataire de cette mai-

son, M. G..., âgé de quarante sept ans, rentier, et en pé-

nétrant à l'intérieur, elle reculait épouvantée en aperce-

vant M. G-. ■ étendu sans mouvement non loin d'une jeune 

femme qui ne donnait plus aucun signe de vie. Le com-

missaire de police de la section Saint-Georges, prévenu 

de cette découverte, se rendit immédiatement sur les lieux 

avec un médecin, le docteur Cardeilhac, qui constata que 

M. G... avait cessé de vivre. Remarquant quelques faibles 

signes de vie chez la jeune femme, le docteur s'empressa 

de lui prodiguer les secours de l'art, et parvint à ranimer 

peu à peu ses sens; lorsque les symptômes les plus alar-

mants furent dissipés, on la fit transporter àl'hopital de la 

Riboisière où les soins lui furent continués, et l'on a 

maintenant tout espoir de pouvoir la conserver à la vie. 

L'enquête qui fut ouverte sur-le-champ par le com-

missaire de police fit bientôt connaître que la mort de 

M. G... était tout à fait accidentelle, La jeune femme, 

M"" Pauline L..., âgée de vingt-huit ans, était venue faire 

une visite à M. G .., qui l'avait fait entrer dans une pièce 

chauffée par un calorifère. Ils étaient assis tous les deux 

et causaient depuis quelque temps, lorsqu'ils furent sur-

pris par une grande pesanteur à la tête et un malaise gé-

néral, suivi de l'assoupissement de l'un et de l'autre. Ce 

malaise et cet assoupissement avaient étédéterminés, ainsi 

qu'on le constata alors, par une fuite de l'un des tuyaux 

du calorifère. La vapeur s'était échappée peu à peu par 

cette fuite , et avait fini par s'accumuler en si grande 

abondance dans la pièce qu'elle n'avait pas tardé à pro-

voquer l'asphyxie des deux personnes qui s'y trouvaient 

et à laquelle M. G.., avait succombé en peu de temps ; jj 

est probable que, sans l'arrivée d'un tiers, la demoiselle 

Pauline aurait aussi succombé quelques minutes plus 
tard. 

DÉPARTEMENTS. 

Nous avons parlé d'un meurtre commis à Mont-de-

Marsan, pendant la nuit de dimanche à lundi dernier, 

dans des circonstances dramatiques. L'auteur de ce 

meurtre est placé entre les mains de la justice : c'est, 

comme on sait, un coiffeur nommé Laterrade. Quant à la 

victime, c'est un conseiller de préfecture, M. de Garidel. 

Voici en quels termes le Journal des Landes annonce sa 
mort : 

« M. de Garidel, conseiller de préfecture des Landes, 

est décédé dans la nuit du 3 au 4, à Mont-de-Marsan. 

« Lundi soir, à cinq heures, le train du chemin de fer 

a emporté le corps de M. de Garidel, que sa veuve ac-

compagne à Marseille, ainsi qu'il en avait exprimé \fi vœu 
pendant sa vie. 

« Tout ce que la ville compte de plus distingué s'était 

rendu à la gare pour servir de cortège à celle immense 

douleur. Lorsque l'infortunée veuve s'est montrée, sou-

tenue par M. le préfet des Landes, le public nombreux 

qui se pressait à la gare s'est découvert par un mouve-

ment spontané, et a témoigné par son attitude les plus 

respectueuses et les plus vives sympathies. » 

ÉTRANGER. 

BELGIQUE.—On lit dans le Précurseur d'Anvers, 7 jan-
vier : 

« Un malheur affreux est arrivé la nuit dernière à bord 

du brick français Léopold-Auguste, capitaine Jacouillet, 

arrivé en notre port, de Camillas, et amarré au bassin, 

près de l'entrepôt. On sait que la permission de faire du 

feu à bord des navires vient d'être accordée. Hier soir, 

quelques hommes de l'équipage avaient allumé un ré-

chaud avec du charbon de bois dans le roef où ils cou-

chaient. Il paraîtrait que le feu n'était pas encore éteint 

au moment où ils se mirent au lit,et comme ils avaient eu 

l'imprudence de fermer le roef, tous les cinq ont été trou-

vés ce matin dans un état pitoyable. Deux étaient morts 

asphyxiés, un troisième ne donnait presque plus signe de 

vie, et les deux autres ne valaient pas beaucoup mieux. 

Ces derniers ont pu être secourus à temps et sauvés, 

« Les morts ont été transportés à l'hôpital, ainsi que le 

matelot dont l'état inspire encore beaucoup d'inquiétude. 

C'est un nommé P.-À. Le Matelat, âgé d'environ vingt 

ans. Les deux marins qui ont succombé se nommaient 

E.-C. L'hermite, âgé de quarante ans, et B. L'hermite, 
âgé de vingt ans. » 

— n^BjMtiMniTi 

Bourse de Paris du 11 Janvier 1858. 

» O/O f ^u comptant, Det c. 70 —. 
' l Fin courant, — 70 30. 

Sans chang. 

Baisse « 10 c, 

4
 1|

%
 ( Aa comptant, D«c. 94 25.— Hausse « 25 c. 

\ Fin courant, — 94 50.— Baisse « 25 c. 

AU COMPTANT. 

3 0[
0

 70 80 
4 0[, 
4 lr2 0|0 de 1823... 
4 1[2 0[0de 1852... 94 25 
Act. de la Banque .. 3250 — 
Crédit foncier 600 — 
Crédit mobilier 10*0 — 
Comptoir d'escompte 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Esp. 3 0[0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 371^2 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OjODiff. 

Rome, 5 0[0 88 — 
Napl, (C. Rotsch.)... 110 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la VillefEm-
prunt 23 millions. — 

Emp. 50 millions.., 
Emp. 6Q millions... 
Oblig. de la Seine... 

Quatre canaux - - - ■ 
Cunnl ,)o Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Gaz, Ce Parisienne... 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
C° imp.deVoit.de pl.. 
Omnibus de Londres. 
Caisse Mirés ... 390 —. 
Comptoir Bonnard.. 153 75 

1040 — 
410 — 
195 — 

103 75 
885 — 

52 50 
100 — 

A TERME. 

3 OpO 
4 1[2 OrO 1852. 

1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

70 40i 70 55 
94 25 

Plus i Der 

bas. I Cours. 

70 20 70 30 
94 50 

CHEMINS SE FER COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1425 — 
Nord (ancien) ...... 965 — 
— (nouveau) 800 — 

Est (ancien) 715 — 
— (nouveau). — — 

ParisàLyonetMédit. 892 50 
— (nouveau). 875 — 

Chemin de fer russes. 530 — 
Midi 582 50 
Ouest 720 -

Gr. central de France 
Lyon à Genève..... 
St-ftamb.à Grenoble. 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Ouest de la Suisse.. 

650 
730 
570 
470 
500 
425 
735 

520 

— VAUDEVILLE. — 5e représentation de : Les Fausses 
Bonnes Femmes, de MM. Th. Barrière et E. Capetidu, si bien 
interprétée par M

m,s
 Fargutil, Guillemin, Saint-Marc, Pau-

line Granger, Astruc, Duplessy, Pierson, Enjalbert, MM. Félix, 
Aubrée, Parade, Munié, Chambéry et Chaumont. 

? — GAITÉ. — Ce soir, la 22" représentation de la Berline 
de l'Emigré, drame en cinq actes, qui vient d'obt nir un im-
mense et légitime succès. 

SPECTACLES DU 12 JANVIER. 

OPÉKA. — 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, la Diplomatie du ménage, 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Carnaval de Venise. 
ODËON. — Le Rocher de Sisyphe. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Don Pasquale. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Demoi elle d'honneur. 
VAUDEVILLE. — Les Fausses bonnes femmes. 
VARIÉTÉS. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 

GYMMASB. — Le Bout d'oreille, Un Changement de main. 
PALAIS-ROYAL. — Les Vaches landaises, revue de 1837. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard." 
AMBIGU. — Paris crinoline. l'Homme au masque de fer. 
GAITÉ. — La Berline de l'Emigré. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Ht lâche. 
FOLIES. — En avant marche ! 

DÉLASSEMENTS. — Suivez 1« monde. 

BEAUMAKCHAIS. — Le Compagnon, le Royaume du poète 

BOUFFES PARISIENS. — Robinson, le Mariage, Petits Prodiges. 
FOLIES-NOUVELLES. — L'Ile de Caly|,so. 
LUXEMBOURG. — La Comtesse du ÏVnueau. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Tous les soirs, a S h.} équestres équestres. 
RUBËRT-HOUDIN (boul, des Italiens, S). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. 

Prix d'entrée : 1 fr., places réservées, 2 fr. 

Imprimerie de A, GVÏOT, rue Neuve-des-Mathurma, 18. 
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lie* Annontcem, Béelames Indue 

trlelles ou autres, sont reçues an 

bureau du Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MHS DE HOUILLE M PRISSE 
Etude de M

e
 Oscar MOUE AU, avoué à Paris, 

rue Laffitte, 7. 
Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice, à Paris, deux heures de relevée, le samedi 
27 février 1858, 

Des MINES »G DOUILLE Bibiana I (au-
trefois Bibiana), Julia et .Iulia I, situées paroisses 
d'Eickel, Holsterhausen, Crange et Baukau, cercle 
de Bochum, gouvernement d'Arnsberg, province 
de Westphalie (Prusse), à 8 kilomètres de Bochum, 
entre cette ville et le chemin de fer de Cologne à 
Minden. 

Ces mines, d'une contenance de 312 hectares, 
sont à l'état de sond3ge. La vente ne comprend 
aucune partie de la superficie. 

Mise à prix : 300,000 fr. 
S'adresser : 1" à IIIe Oscar MOREAU ; 

2° A M. Iléeaen, rue de Lancry, 9. (7721) 

TERRAINS Â .miLLY 
Etude de M» FOUBET, avoué à Paris, rue 

Sainte-Anne, 51. 
Vente sur folle-enchère, en trois lots, en l'au-

dience des saisies immobilières, au Palais-de-Jus-
tice, à Paris, deux heures de relevée, le jeudi 21 
janvier 1858, 

De TEUIIAINS plantés propres à bâtir, fai-
sant partie de la villa Villiers, dépendant du do-
inaine de Neuilly, orangerie de Neuilly, commune 
de Neuilly (Seine). 

4tr lot. 406 mètres 8 cent, de superficie; façade, 
de 19 mètres 20 cent, sur le boulevard B. 

Mise à prix: 1,000 fr. 
2° lot. 422 mètres 10 cent, de superficie ; façade 

de 10 mètres 50 cent, sur l'avenue de la villa. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

3e lot. 415 mètres 80 cent, de superficie; façade 
10 mètres 50 cent, sur l'avenue de la villa. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser à M" FOUBET, avoué poursuivant 
(7725) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Etude de Me E.E BABBIEB, avoué à Valen-
ciennes. 

l \ BEAI] DOMINE 
D'une contenance de 20 hectares 59 ares 50 cen-

tiares, situé à Ruesnes, canton du Quesnoy ("Nord), 
à vendre par le ministère de Mes DUBOIS et 
BUETOT, notaires à Valenciennes, et en l'étude 
dudit M0 Dubois, le lundi 26 janvier 1858, dix 
heures du matin. 

Cette propriété consiste en un château et ses 
dépendances, bois taillis, vergers, bois d'agré-
ment, eau poissonnière; une ferme, jardin pota-
ger, maison de jardinier, avenues plantées d'ar-
bres et de haies vives, etc., etc. 

Cette propriété sera vendue en un seul lot, et 
les enchères seront ouvertes sur la mise à prix de 
80,000 fr. 

S'adresser pour renseignements : 
A M" DUBOIS et BUETOT, notaires à Va-

lenciennes ; 
Et à Mes EE BABBIEB et Delsart, avoués 

audit lieu. 

Pour extrait : 
(7687)* Signé : A. LE BARBIER, avoué. 

MAISON SISE A PARIS, 
rue des Moulins, près la rue Nenve-des-Petits 
Champs, à vendre par adjudication, môme sur une 
seule enchère, en la chambre des notaires de Pa-
ris, le 19 janvier 1858. 

Mise à prix : 90,000 fr. 
S'adresser à IIe DESPBE35, notaire, rue des 

Saints-Pères, 15. .(7669/ 

PASSAGE JOUFFHOY 
L'assemblée extracrdinairedu Passage •louf-

froy, qui devait avoir lieu le 11 de ce mois, 
n'ayant pu réunir le nombre de voix suffisant pour 
délibérer, MM. les actionnaires sont, convoqués à 
nouveau pour le mercredi 27 janvier 1858, une 
heure de l'après-midi, au passage, dans une des 
salles du restaurant de la Terrasse Jouffroy, bou-
levard Montmartre, 10, à l'effet d'apporter des 
modifications importantes aux statuts de la so 
ciété, et notamment d'autoriser le gérant à émet-
tre des actions privilégiées, soit pour éteindre la 
dette hypothécaire, soit aussi pour racheter ou 
convertir un certain nombre d'actions en circula 
tion. 

Les propriétaires d'actions au porteur ou leurs 

fondés de pouvoirs devront déposer leurs titres et 
leurs pouvoirs au siège de la société, trois jours au 
plus tard avant l'époque de l'assemblée. 

Pour être admis, il suffit d'être propriétaire de 
1,000 fr. d'actions. Ou ne peut être représ_euté que 
par un actionnaire. (18976) 

LA SPHÈRE 
COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES MARITIMES, 

à Paris, place de la Bourse, 8. 
Capital : 2,000,000 fr. 

EDMONT PAYMALLE, DIRECTEUR 

Le directeur a l'honneur de rappeler à MM. les 
actionnaires que l'assemblée générale convoquée 
par la circulaire du 30 décembre 1857 aura heu à 
Paris, dans les bureaux de la compagnie, place de 
la Bourse, à la date y indiquée, 8 janvier courant, 

à deux heures après midi. 
Le directeur, 

(18978) PAYMALLE. 

F,UNG,S BMIQIIS, ARQUEBUSIER 
Fusils à bascules p. à simple et 
revolvers de tous genres 

double système, 
boulev. des Italiens. 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS DaupîintïXis^
ue 

Médaille à l'Exposition universelle. 

Pierre divine, 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 
n 1 onn A rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
ÏSÂllll pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

COMPAGNIE RICI1ER 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'aux ter-

mes de la délibération de l'assemblée générale du 
30 mai 1857, le solde de dividende de l'exercice 
1856-1857 sera payé au siège de la société, boule-
vard Montmartre, 4, à dater du 25 janvier courant, 
de midi à trois heures. (lc-97-i) 

les actionnaires de l'ancienne société des 
Cités ouvrières Chabert et Ce, sont 

instamment priés de se faire connaîire à M. Aublet, 
liquidateur de cette société, boul. St-D«nis, 22 bis. 

(18975) Le liquidateur : AUBLET. 

MM. LES CRÉANCIERS 
de M. A. COU 
TANT, ancien 

commissionnaire en marchandises, qui n'ont pas 
produit leurs titres lors de la première réparli 
tion, sont invités à les présenter avant le 30 jan-
vier prochain, à M. Duquénel, rue de l'Odéon, 4, 
le matin, avant dix heures. 

Faute par eux d'avoir produit à cette époque, il 
sera procédé à la dernière répartition de l'actif 
sans les y comprendre. (18973) 

VINAIGRE DE TOILETTE 
supérieur par son parfum et ses propriétés léni-
tives et rafraîchissantes, rue Vivienne, 55, Paris 

(18971)* 

le meilleur marché de tout Paris, rue 
lAriij du Faubourg-Saint-Honoré, 59. Mag 
sins de la Tentation, place Beauveau. (18972) 

GUIDE DES ACHETEURS 
Café-Concert du Géant. 

boul. du Temple, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, 26,rue Vivienne. 

Ruolz (argenture),MANDAR,M°»TUOURET,3i,r.Caumart 

STEREOSCOPES 
ALEXIS GAUDIN et frère. Paris, 9, t. de la ferle; Loiidre 
2s, Skinner street — Vue» de tous les pays, études, grou-
pes, objets d'art. — Articles de photographie. (U352) 

PERSUS, PHOTOGRAPHE, 

Rue de Seine-Sainlt-Germain, 47. 

1852 

D'OR 
MÉDAILLES 

D'AR&EJVT. 

»1 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la FabrlcafloD dn Chocolat de Santé. 

Le (7hocoIot-Jf«m«r ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à près dun 

million de kilogrammes. „ . ... ..„..>. .,„„ 
Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie dun 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

i Chooolat-Menier f e trouTe dan* toute» le» 
ville» de Franco et de l'Étranger, 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 9 janvier. 
Chemin de ronde des Amandiers, 31, 

à Paris. 

Consistant en : 
(5996) Tables, chaises, commodes, 

métiers à passementerie, etc 
Le 11 janvier. 

En l'hôtel des 'Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(5997) Bureau, armoire, canapé, fau-
teuils, montres vilrées, etc. 

Le 12 janvier. 
(5998) Comptoirs,'table, établi, cou-

cou, horloge, armoire, etc. 

"X erdTpiëàsî'aïaâSt^de 
(6O0I; Elagères, labiés, chaises, ri-

deaux, bureaux, caisse, etc. 
Rue Montmorency, 44. 

(6002) Table ronde, 3 presses de re-
lieur, commode, buffet, poète, etc. 

Rue de la Ville-l'Evêque, 51. 
(6003) Piano, tabourets, porte-musi-

que, petit guéridon, tables, etc. 
Le 13 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 6. 

(6004) Commodes, pupitre, miroir, 
horloge, serviettes, bouillole, etc 

(6005) Commode, buffets, pendule, 
labiés, chaises, etc. 

(6006) Bureau, fontaine, enclumes, 
machine a percer, forge, etc. 

(6007) Billards, comptoirs, appareils 
à gaz, tables, glaces, chaises, etc. 

(6008) Buffet, rideaux, statuettes, 
gravures, pendules, lampe, etc. 
Place du Marché-aux-Chevaux. 

(6009) Un cheval hongre noir âgé 

de six ans. 
Rue des Quatre-Fils, 4. 

(6010) Comptoir, bureau, pendule, 
secrétaire, commode, glaces, etc. 

Boulevard Poissonnière, 12. 
(60H) Six mille rouleaux de papiers 

peints, fauteuils, etc. 
Rue de fa Cossonnerie, 5. 

(6012) Comptoir, balances, poids, 
bascule, laines, cache-nez, etc. 

Avenue des Champs-Elysées, 144. 
/6013) Guéridon, consoles, buffets, 

fauteuils, canapés, tapis, etc. 
Le 14 janvier. 

En l'hôtel des Oommissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(6014) Bas, chemises, serviettes, ro-
bes, talma, châle, etc. 

Rue de la Ferme-des-Mathunns, 54. 
(6015) Forges, enclumes, machines 

à tarauder et à percer, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-

néral difficiles, dit Petites Affiches 

0OCIÉTKS. 

Etude de M* PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce du département de la 
Seine du vingt-huit décembre mil 
huit cent cinquante-sept, 

Contradictoirement rendu entre : 

t° M Henry ROUY, demeurant à 
Paris 'rue Saint-Georges, 35 agis-
sant lu nom et comme gérant de la 
société en commandite Henry ROUY 

et C" (journal LA PRESSE); 

2° M Moïse MILLAUD, banquier, 
demeurant à Paris, ruo Saint-Geor-
ges, 51, agissant au nom et comme 

g-rant de ladite société ; 
3» M. PAIGNON, demeurant à Pa-

ris rue de Hanovre, 21, au nom et 
<;oinme président du conseil des in-
téressés de la société; 
f M. BOUCHER, demeurant a Pa-

ris, rue de fa Paix, 3 ; 
S. M PINTO DE ARANJO, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue de la 

Victoire, 96; . , 
Ces trois derniers agissant au nom 

et comme commissaires délégués, 
Je sept décembre mit huit cent cin-
<iuaj»te-sept, par le conseil ; 

Jl appert que fe Tribunal a main-
tenu la délibération du douze no-
vembre mil huit cent cinquante-
sept-qu'il a annulé celle du d;x-
ico 'novembre mil huit cent cin-
quante-sept; en conséquence, que 
a raison sociale de LA PRESSE con-

fnuera à être Henry ROUY et C" s 

que cette société continuera à être 
gérée conjointement, pour la partie 
commerciale, par MM. Rouy et Mil-
laud, et que M. Millaud conserve 
exclusivement les fonctions de gé-
rant chargé de la rédaction. 

H. ROUY. M. MILLAUD. 

Pour extrait : 
—(8552) PETITJEAN. 

Cabinet de M. L.-A. GRAUX, place 
des Victoires, maison Ternaux. 

D'un acte sous seing privé, en 
date du vingt-neuf décembre mil 
huit cent cinquante-sapt, enregistré 
à Paris le neuf janvier, 

Passé entre MM. Alexandre-Maxi-
milien M ENNET-POSSOZ, François 
Lion DAVID et Jean TROULLIER, 
tous trois négociants, demeurant à 
Pans, rue du Sentier, 27, 

commerce qui existe de îaTf énfrë 
elles, sous fa raison M ENNET-POS-
SOZ, pour l'exploitation d'une mai-
son de tissus en gros des fabriques 
de Tarare, de Saint-Quentin et d'Al-
sace, et elles la constituent définit! 
vement, pour l'avenir, sur les bases 
déterminées au présent acte. La so 
ciété continuera d'être en nom col 
lectif à l'égard des trois associés 
elle conservera son siège à Parisl 
rue du Sentier, 27 et 29. 

Sa durée sera de dix années en-
tières et consécutives, à dater du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit. 

La raison et la signatures sociales 
seront : MENNET-POSSOZ, DAVID et 
TROULLIER. 

Chaque associé a le droit de gérer 
et d'administrer et la signature so-
ciale, mais il n'en pourra faire usage 
que dans l'intérêt et pour les affai-
res de la société, sous peine de nul-
lité, même à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 
-(8549) L.-A. GRAUX. 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du trente et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le huit jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

A été extrait ce qui suit : 
Une société en nom collectif a été 

constituée entre Zacharias DOLLIN-
GEN, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 48, et Edouard-Jules LION, 
demeurant à Paris, rue de Bondy, 
54, pour l'exploitation du fonds de 
courtier d'annonces exploité jusqu'à 
ce jour par M. Dollingen. 

La durée de la société est ds dix 
années, qui ont commencé à courir 
le premier janvier mil huit cent ein-
quante-huil. 

La raison sociale est DOLLINGEN 
et LION. 

Son siège est fixé à Paris, rue Vi-
vinne, 48. 

Chacun des associés a la signature 
sociale, mais il ne peut s'en servir 
que pour les affaires de la société, 
a peine de nullité. 

Pour extrait : 
—;5848) DOLLINGEN et LION. 

Etude de M« Ad. LECLER, huissier, 
rue St-Martin, 229. 

D'un acte sous signatures privées 
en date du trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré, 
11 appert, 
Que la société qui existait entre 

M. M. HENRY fils, tapissier, demeu-
rant à Paris, boulevard Poissonniè-

re, 10, 
Et M. Eugène HUMBERT, passe-

mentier, demeurant à Paris, rue du 

Mail, 19, 
Sous la raison E. HUMBERT et 

HENRY fils, avec siège social à ce 
dernier domicile, 

A été dissoute d'un commun ac-
cord, à partir du jour de l'acte. 

La liquidation sera faite par les 
deux associés, mais la signature ap-
partiendra à M. Henry exclusive-
ment, dans les termes de l'acte de 

société. 
Pour extrait : 

—(8554) E. HUMBERT, M. HENRT fils. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Bercy du trente décembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Clmrentou le même jour, 
folio 27, case 7, par Dufour, qui a 

reçu cinq francs pour droits et un 
franc pour double décime, 

11 appert ce qui suit : 
M Anne-Armand-Ernest GU1L-

LON, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Bondy, 40, 

M. François CRÉPIER, demeurant 
à Bercy, sur le port, 49, 

Et M. Pierre TREVE, demeurant 
aussi au même lieu, tous deux fai-
sant en ce moment le commerce de 
vins a la commission, 

Ont formé entre eux une société 
en commandite à l'égard de M. Guil-
lon et en participation à l'égard de 
MM. Crépier et Trêve, pour l'exploi-
tation de la commission des Yins et 
des spiritueux. 

Cette société est constituée pour 
cinq ou dix années, qui commen-
ceront à courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit et fini-
ront A pareille époque de l'une de 
ces deux périodes. 

La raison sociale sera CREPIER, 
TRÊVE et O. 

Le siège social est fixé à Bercy, 

MMTirèpier eï 
la gestion et l'administration de la 
société ; ils seront, dès-lors, seuls 
responsables envers les tiers des 
engagements contractés au nom de 
la société. 

M. Guillon, associé commandi-
taire, ne pourra, dans aucun cas, 
être obligé au-delà du montant de 
sa commandite. 

Les apports sociaux s'élèvent au 
chiffre réuni de deux cent mille 
francs, versés par les parties dans 
les proportions établies dans l'acte 
susénoncé. 

Enfin, pour faire publier et insé-
rer les présentes conformément à 
ta loi, tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur du présent extrait. 

Pour extrait : 
François PICON, huissier, 

(8539) 13, rue Cléry, Paris. 

D'un acte sous seings privés, l'ait 
triple à Paris le trente-undée em-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
porlant cette mention : Enregistré 
a Paris le huit janvier mil huit cent 
cinquante-huit, foiio 16a, verso, ca-
se i", par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, décime 
compris, 

11 appert qu'une société de (com-
merce en nom collectif, pour lia 
vente en gros de la vannerie et de 
ta boisselierie en général, a été for-
mée entre : 

1° M. Pierre-Antoine BR1ZET-
TORDEUX, négociant, demeurant à 
Origny-en-Thiérache, arrondisse-
ment de Vervins (Aisne), d'une 
part; 

2° M.Isale-ProsperCOURTEVILLE, 
commis-négociant, demeurant a 
Paris, rue du Temple, 203, d'une 
deuxième part ; 

3» M. Eugène JEANDIN, aussi 
commis-négociant, demeurant éga-
lement h Paris, susdite rue du Tem-
ple, même numéro, 203, d'une troi-
sième et dernière part ; 

Sous la raison sociale BRIZET, 
COURTEVILLE et JEANDIN. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue du Temple, 203 

Cette société sera régie et admi-
nistrée par les trois associés collec-
tivement; chaque associé aura la 
signature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. 

La société est constituée pour 
treize ans et un mois, à partir du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit, époque à laquelle de-
vront commencer les opérations 
commerciales. 

Pour extrait : 
(8534) ROUSSEL. 

Cabinet de M' A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris et à Amiens, 
ies six et sept janvier mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré, 

M. Théophile DEQUEN, négociant, 
demeurant à Paris, rue Montmar-

tre, 15, 
Et M. Jean-Bapliste-Joseph DE-

QUEN-FERTE, manufacturier, de-
meurant à Amiens, 

Ont déclaré et reconnu que la 
société formée entre eux à Paris, en 
nom collectif pour M. Théophile DE-
QUEN, et en commandite seule-
ment à l'égard de M. Dequen-Ferté, 
sous la raison DEQUEN et C", pour 
l'achat et la vente des tissus, et qui 
devait durer trois, six ou neuf an-
nées, à partir du premier avril mil 
huit cent quarante-cinq, n'a point 
été renouyeléé, et que par suite elle 
est dissoute. 

M.iThéophileDequen aura tous les 
pouvoirs nécessaires pour liquider 
toutes les opérations faites sous la 
raison Thèphile DEQUEN et O; no-
tamment ceux de vendre, toucher, 
transiger, compromettre, donner 
toutes main-levées et tous désiste-
ments et faire tout ce qui sera uti-
le. 

Pour extrait : 
A. DURANT-RADIGUET. (8550) 

Extrait du registre des délibérations 
de l'assemblée générale des ac-
tionnaires de la Caisse industriel-
le de Paris, Jules PIC et C™. 

De deux délibéralions, dont deux 
copies en forme ont été enregistrées 
à Paris le onze janvier mil huit cent 
cinquante-huit, folio , case , 
par le receveur qui a perçu les 

,, droits, la première pour être déposée 

e aurohl seuls rte fS^t^] Ji\W-U\
:
ll-M êWSSJE 

* de M0 Gérin, notaire de la société 
rue Montmartre, 103, 

H appert : 
Que les actionnaires de la Caisse 

industrielle de Paris, ayant pour 
gérant M. Jules PIC, ancien conseil-
ler de prélecture de la Haute-Ga-
ronne, se sont réunis, le trente dé-
cembre mil huit cent cinquante-
sept , au siège social, rue Laffit-
te, 29, conformément aux circulai-
res de convocation, en date du quin 
ze du même mois de décembre, la 
première réunion a eu lieu à deux 
heures ledit jour trente décembre, 
et la deuxième à quatre heures de 
l'après-midi. 

Quatre-vingt-cinqactionnaires sur 
cent étaient présents ou représen-
tés par des pouvoirs réguliers, et 
ceux-ci représentaient mil huit cent 

S
uatre-vingt-quatorze actions sur 
eux mille. 
Dans la première séance, il a été 

donné lecture, 1° de l'acte de so-
ciété enregistré le six novembre 
dernier, et publié conformément à 
la loi ; 2° de l'acte passé en exécu-
tion de l'article 1er de la loi du dix-
sept juillet mil huit cent cinquante-
six, par le gérant, devant M« Gérin 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-neuf décembre dernier, acte 
duquel il résulte que cent action-
naires y dénommés ont souscrit 
deux mille actions de cinq cents 
francs l'une, et en ont versé les 
deux premiers cinquièmes eh es-
pèces. 

Dans la deuxième séance, la so-
ciété a été déclarée définitivement 
constituée au capital de un million 
de francs, intégralement souscrit. 
Le gérant est autorisé à recevoir des 
souscriptions nouvelles jusqu'au 
trente-un décembre mil huit cent 
cinquante-huit. 

Les statuts ont été approuvés, et 
plus particulièrement les articles 14 
et 28, relatifs aux avantages parti-
culiers attribués à la gérance. 

Un conseil de surveillance de six 
membres a été nommé pour une 
année au scrutin secret. Les mem-
bres élus sont : 

1° M. le baron Garât, secrétaire 
général de la Banque de France, en 
retraite ; 

2° M. le comte de Grandeffe, ad-
ministrateur de la compagnie des 
chemins de fer de la Méditerranée

 ; 
3° M. Delpla de Goueïttes, pro-

priétaire, membre du conseil muni-
cipal de Passy ; 

4° M. Desçierres, ancien négo-
ciant, administrateur de la société 
générale de la Stéarinerie de La 
Villette; 

5° M. Bertou, négociant (de la 
maison H. Bertou et F. Potlier); 

6° M. Dardenne (de la maison 
Dardenue, Platard et C"), adminis-
trateur de la société des mines de 
houille de Saint-Geniez (Bassin de 
Graissessac). 

L'ouverture des opération» a été 
fixée du quinze au vingt-cinq jan-
vier courant. 

Pour extrait : 

L'administrateur-gérant, 
Jules Pic et C'«. (8551) 

D'un acte sous signatures privées 
fait double, à Paris, entre : 

M. Louis-Honoré DAVID, fils aîné, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Grammont, 9, et ci-devant à Poi-

Et M. Antoine SAUVAGEOT, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 25; 
Le trente décembre mil huit cent 

cinquante-sept, enregistré à Paris, 
le trente et un décembre même an-

née, folio 125, verso, case 4, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

H appert : 
Que la société en noms collectifs 

formée pour dix ans, à partir du 
quinze novembre mil huit cent cin-
quante-six, entre MM. David et Sau-

vageot, pour des opérations de ban-
que et commissions, à Paris, rue de 
Grammont, 9, sous la raison sociale 
DAVID et C", par acte sous signatu-
res privées, en date, à Paris, du 

quatorze novembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré le même 
jour par Pommey, qui a reçu six 
francs, folio 122, verso, case 6, dé-
posé au greffe du Tribunal de com-
merce de la Seine le lendemain, 
quinze novembre, et publié le dix-
neul'du même mois; 

Est et demeure dissoute à partir 
du trente et un décembre mil huit 

""^rDaiW^-JSfilu^, ,
U1

„ nom-

niés liquidateurs de ladite société, 
Pour faire publier et afficher ledit 

acte de dissolution, tout pouvoir est 
donné au porteur d'un extrait. 

Pour extrait conforme : 
(8547) A. SAUVAGEOT. 

Etude de Me DELEUZE, successeur 
de Me Eugène Lefebvre, agréé, 146, 
rue Montmartre. 
D'un acte sous signatures privées, 

fait tr-ple, à Paris, le cinq janvier 
mil huit cent cinquante-huit, entre 
M. Henry DEMARSON jeune, négo 
ciant,demeurant à Vaugirard, Gran 
de-Rue, 196, M. Henry-Pierre PETIT, 
employé, demeurant à Paris, rue 
Marbeuf, 65, et une troisième per-
sonne, ledit acte enregistré; 

Appert : 
Il a été formé entre les susnom-

més une société de commerce, en 
nom collectif au regard de MM. De-
marson et Petit et en commandite à 
l'égard de la troisième personne, 
ayant pour objet l'exploitation du 
commerce de la distillation et de la 
fabrication de la parfumerie et de 
tout ce qui s'y rattache, et telle au-
tre exploitation que les associés 
croiraient utile d'y adjoindre; 

Ladite société devant durer treize 
ans, à compter du premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit, avec 
siège, provisoirement, à Vaugirard, 
Grande-Rue, 196, el devant être ul-
térieurement transporté à Paris, 
boulevard Poissonnière, 13, 

Sous la raison et la signature so-
ciales DEMARSON jeune et C% 

Dont MM. Demarson jeune et Petit 
seront seuls gérants, la signature 
sociale appartenant à M. Petit, à la 
condition de n'en user que pour les 
besoins de la société, à peine de 
nullité à l'égard des tiers, aucun 
marché à terme ne pouvant être fait 
sans le consentement des deux gé-
rants : 

Le capital social est fixé à cent 
trente mille francs, dont trente 
mille francs à fournir par le com-
manditaire dans un délai de trois 
mois. 

La société sera dissoute par le dé-
cès de M. Petit; 

Elle ne le sera pas par le décès de 
M. Demarson ; 

Dans ce dernier cas, elle conti-
nuera avec ses héritiers ou ayants-
droit, simples commanditaires,sous 
la raison Petit et C"; 

La commandite sera de soixante 
mille francs. 

Pour extrait : 
(8546) Signé : DELEUZE. 

Le siège de la liquidation de la 
Compagnie générale des compteurs 
à gaz, rue de Rivoli, 65, à Paris, est 
transféré, à partir du huit janvier 
mil huit cent cinquante-huit, bou-
levard des Filles-du-Calvaire, 2. 

Pour extrait : 
(8544) JULES GIRAUD, liquidateur. 

Suivani acte sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris, le vingt-
neuf décembre dernier, enregistré 
le trente et un dudit, folio 124, rec-
to, case 1, par M. Pommey, qui a 
reçu six francs ; 

H appert que : 
1° M. Auguste KUNZE, fabricant 

de papier diaphane; 
2° M. Georges FRONTON, tous 

deux demeurant à Paris, rue de 
Bondy, 70; 

3» Et M. Louis GERARD, demeurant 
même rue, 7; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
d'un papier diaphane, dit opaque, 
sous la raison sociale : KUNZE 
et C". 

La durée de la société a été fixée 
à vingt années, du premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit, pour 
finir à pareil jour de mil huit cent 
soixante-dix-huit. 

Son siège est fixé à Paris, rue 
Amelot, 64. 

La signature sociale appartiendra 
à M. Kunze, qui est gérant. 

Le fonds social est fixé à quinze 
mille francs versés par MM. Fron-
ton et Gérard, chacun par moitié. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un des doubles, pour faire 
publier ledit acte. 

Pour extrait : 
BOURDON jeune, 

—(8553) rue Martel, 1. 

seings privés, en 

date du deux janvier mil ni 

Par acte sous 

^"le sept 
folio 155, recto, 

case 8, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes ; 

M. Marie-Ignace-Alexandre GAU 
ME, associé de la maison de librai-
rie GAUME frères et J. DUPREY, 
constituée par acte sous seings pri 
vés, en date du premier octobre mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le même jour, se retire des affaires. 

La société continuera d'exister 
entre MM. Marie-Joseph-Emile-Chry-
sostôme GAUME et Joseph DUPREY. 
qui conserveront la signature so-
ciale GAUME frères etJ. DUPREY. 

Paris, le neuf janvier mil huit 
cent cinquante-huit. 

Pour extrait. 
Approuvé l'écriture : 

J. DCPREV. 

Approuvé l'écriture: 
(8543) S. GAUME. 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du premier janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris le huit du même mois, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs, 
cinquante centimes, folio 162, recto, 
case 4, 

Il appert que la société formée 

sous la raison sociale ROÉSE9 frères-
à Paris, rue Montmartre, 85, est 
et demeure dissoute d'un commun 
accord à compter de ce jour. M. A-
dolphe Roèser est nommé liquida 
teur. 

(8537) A. ROESER. 

THIISUMÀL D£ COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, Si H. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DK SYNDICS. 

De la D"8 MOREAU (Clotilde), lin-
gère, rue du Four-Saint-Germain, 
70, le 1« janvier à 10 heures (N» 

14514 du gr); 

Du sieur GOY (Marc), anc. md de 
vins, à Grenelle, avenue St-Charles, 
7, ci-devant, actuellement même 
avenue, 45, le 16 janvier à 10 heu-
res (N° 14Sj12 du gr.); 

Du sieur DUEZ (Adolphe-Fran-
çois), coiffeur et md de parfumerie, 
rue Lavoisier, 3, le 16 janvier à 40 
heures (N» 14534 du gr.); 

De la dame SAMSON (Victoire Mo-
reaux, femme autorisée de Fran-
çois), mde de modes, rue du Coly-
sée, 24, le 16 janvier à 10 heures (N» 

14533 du gr.); 

Du sieur GU1TEL (Pierre-Etienne), 
md de vin en détail, à Vaugirard, 
rue de Sèvres, 8, le 16 janvier à 1 
heure (N« 302 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CLERAY (Auguste), cré-
mier, rue du Four-St-Uermain, 72, 

le 16 janvier à 10 heures (N° 14382 

du gr ); 

Du sieur LEROY (Auguste), pein-
tre en voitures, rue de Marbeuf, 24 
bis, le 16 |anvier à 2 heures (N° 

14415 du gr'.); 

Du Bieur CHEVERRY (Eugène), 
fab.de fleurs, rue Mazagran, 12, le 
16 janvier à 2 heures (N° 14385 du 

gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

vérification et affirmation de leurs 

créances : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la D"« RIVET DE COURMÉN1L 
(Caroline), ayant tenu des apparte-
ments meublés, rue de Calais, 3, le 
16 janvier à 1 heure (N° 13904 du 
gr.); 

Du sieur BERTRANT (Jean-Phi-
lippe), md de vin, à Bercy, rue La 
roche, 5, ci-devant, actuellement i 
Paris, rue de Bretagne, 30, le 16 

janvier à 12 heures (N° 14279 du 
gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
ROIRON, entrepreneur de maçon-
nerie, rue de Babjlone, 47, puis rue 
du Marché, 16, à Grenelle, et ac-
tuellement boul. Montparnasse, 7 
sont invités à se rendre le 16 janv. 
à 1 heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 13794 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
REGNAULT (Alexandre), nég. en li-
mes, rue du Cloître-Saint-Jacques 
7, sont invités à se rendre le 16 jan-
vier à 10 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite, et délibérer sur la forma-
tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 14343 du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers du sieur AN-

DRE (Charles-Jules), fab. d'orfévre-
rie, rue Richer, 20, sont invités à se 
rendre le 16 janvier à 12 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syn-
dics sur la situation de la faillite, et 
le failli en ses explications, et, con 
formémentà l'art. 511 du Code de 
commerce, décider s'ils surseoiront 
à slatucr jusqu'après l'issue des 

poursuites en banqueroute sioinle 
commencées contre le failli, et, »a 
cas contraire, délibérer immédiate-
ment sur la formation d'un concor-
dat, conformément à l'art. 504 du 
même Code. -*S"» 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14204 

du gr.). ti&M 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION.) 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ta faillite de la 
dame veuve BAPTISTE dite PICARD, 
négociante, à Ivry, rue du Chevale-
ret. 48, ci-devant, et actuellement 
sans domicile, en relard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités A se rendre le 16 janv., à 
2 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 14040 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEVELLENNE (Jules-Arsène), irai 

épicier, rue des Tournelles, 30, en 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 16 janvier, à 2 heu-
res très précises, au Tribunal do 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créances 

(N° 14092 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DUBIF (Emile), nég. en farines, rue 
du Jour, 13, en relard de faire véri-
fier et affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 16 janvier il 
heure précise, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblée-s, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N' 

13500 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHAUVEf.OT, négociant, à Charon-
ne, boulevard de Montreuil, 34, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
ieurs créances, sont invités à se 
rendre le 16 janvier à 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sou3 la présidence Ai 
M. le juge-commissaire, procéder a 
la vérificalion et à l'affirmation je 
leursdites créances (N» 14274 du 

gr.). 

Par exploit de Acard, huissier à 

Paris, du 18 décembre 1857, »• 
PAfNQUIN, demeurant à La Villette. 
rue de Flandres, 64, a formé oppo-
sition au jugement déclaratif a» 
faillite de la société Painquin et L i 

Les créanciers qui auraient inté-
rêt à s'opposer au rapport dudit ju-
gement déclaratif sont invites * 
produire leurs titres dans le de»1 

de dix jours, entre les mains de »• 
Isbert, 54, faubourg Montmartre, 

syndic provisoire (N° 14541 du gr-J-
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synt1-
vérit. NEUF HEURES : Keller, nég-, 

— Dame Croisette, lingère, ■ - .. 
■r- Fleuret aîné, colporteur, ci"'-

-Millard et Flamand, né8- «■ 
draperies, id. — Bourrelier, « 
partements meublés, id. -~"

aS 
fette, fab. de chaises, id. — 
Liétout, mde de dentelles, 
Markowsky et C*,bal public, f.01' 
- Guilland, md de vins, ainru 
après union. - Croisette ei 

nég. en dentelles, id. „i(.ur, 
DIX HEURES 1 ]2 : Brègre, brocante" . 

synd. - Fernet, épicier, 
Bréchotte, tailleur, id 
Lévy, fab. de lingerie^ id 

TROIS HEURES 

'Jl Aron 

nu
, tonnelier; 

synd. — Leloup, md de vins, 
_rr C- A*, an VinS, Cf" 

ièri 

ï'apin et'Ëarot, nég., id 

r'f. — Saner, nég. en vins, -TÏ , 

Dame Rinker, limonadière, ■
 H

. 
■r ;„ „i r>„„At nia 1(1. — V „« 
mmil Cl Uftiui, n^fc-, —(-.-(ires, 

nier, nég., id. - D?n,se,,nuvea'1' 
'
 SJ

 Foisy, md de no.uVt 
nég., id.— 

tés, eonc - »eje»u. , 
— Rochcriou, lithographe 

après union. 

Le gérant, 
BABDOUIH-

Enregistré à Paris, le " Janvier 1858, F» 

Reçu deux francs quaraute centimes. " 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

Le maire du l,r arrondissement. 


